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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Liste d'admission en qualité d’auditeurs 
au centre de hautes études administratives. 


Le président dû conseil des ministres, 

Vu l'ordonnance no 45-2283 du 9 octobre 1945 relative à la forma 
tion, au recrutement et au statut de certaines catégories de fonc tion- 
naires et instituant une direction de la fonction publique et un 
conseil permanent de l'administration civile, el notamment son 


titre 
" Vu le décret no 45-2290 du 9 octobre 1915 portant règlement d’admi- 


nistration publique pour lapplication du titre IH de l'ordonnance 
no 55-2283 du 9 octobre 1945 re latif au centre de hautes études admi- 


D. 

vu l'arrêté du 17 mars 1949 relatif aux prochains cycles de travaux 
au centre de hautes études administratives 

Vu les décisions de la commission des admissions prises en date 
des 12 et 17 janvier 1950, 


. 
Arrête: 

Art, 4er — Sont admis en qualité d'auditeurs au centre de hautes 

éludes administratives pour suivre les {travaux de Ia 2e section: 

MM. 

Baptiste (Paulin), procureur général à Hanoï. 

Rée (Clotaire), administrateur des colonies. 

Beliard (Jean), administrateur civil au ministère des affaires étran- 
gères. 

Bouteille (Michel), administrateur des services civils de l’Indochine. 

brille dit Benoit-Bidot (Adrien), chef du service des commissions 
vers la France d'outre-mer à Ja radiodiffusion française. 

Castets (René), administrateur civil a" ministère des finances. 
Charbonnier (Daniel), contrôleur civh en Tunisie, 

Compain (Jacques), administraleur des services civils de l’Indochine. 

Debray (Pierre), chef de bataillon. 

Yoliguet (Louis), sous-directeur à la présidence du conseil. 

Fontaine (Henri), administrateur des services civils de l'Algérie. 

Hibon (André), administrateur des services civils de l’Indochine. 

Jsaac-Georges (Jacques), administrateur civil au secrétariat général 
du Gouyernement. 

ne — Lacombe (Jacqueline), administrateur au Crédit municipal de 
'aris. 

Ladreit de Lacharrière (Guy), administrateur civil au ministère des 
affaires étrangères. 

Lamoureux (Jean), ingénieur des ponts et chaussées 

Lavault (Pierre), administrateur civil au ministère de l’agriculture. 

Leblanc (Jean), contrôleur civil au Maroc. 

Lhomme (Edmond-Jean), ingénieur de l’agricullure aux colonies. 

Mangin (Louis-Eugène), administrateur des colonies. 

Marlin {André), cominissaire du Gouvernement au grand conseil 
de la Tunisie. 

Meslre de Laroque (Jean), administrateur civil au ministère de 
l'industrie et du commerce. 

Nolde (Emmanuel), administrateur des colonies. 

Palant (Jean-Paul), administrateur civil en service au Maroc. 

Pinatel (Jean), inspecteur de l'administration au ministère de 
l'intérieur, 

Poyer (André), administrateur des colonies 

Sabeau-Jouannet (Pierre), administrateur des services civils de 
l'Indochine. 

Thomas (Henri), chef de bataillon. 

Villandre (Jean-Jacques), administrateur des colonies. 

Vittu de Kerraoul (Pierre), contrôleur civil au Maroc. 
Art. 2, — Sont admis en qualité d’auditeurs libres pour la même 

seclion : 

MM. 

Phon Ngoc Toan, secrélaire du haut commissariat de France en 
Indochine, 

Nguyen Dinh Tranh, chet du service du travail du centre Vietnam. 


Art. 3. — Le directeur de l'école nationale d'administration, direc- 
{eur du centre de hautes études administratives, est chargé de 
l'exécution du pe: arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1950. 

Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation : 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 
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MINISTERE DE L’INTERIEUR 





Décret du 30 janvier 1950 portant nomination d'un Sous-préfet. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du. conseil, ministre de l'in! ér:eur, 

Vu le we du 19 octobre 19% relatif aux conditions de nomi- 
nalion et d'avancement des sous-préfets et secrétaires généraux de 
préfecture, 

Décrèle 

Art. fer — M. Moreau (Raoul), sous-préfet de {re classe, en congé 
de maladie, est nommé sous-préfet de Cognac (1re classe), en rempla- 
cement de M. Cot, nommé sous-pré'et de Boulogne. 

Art. 2. — Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
oflici®l de la République française. 

Fait à Paris, le 30 janvier 1950. 


GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des m nis{res: 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


— ++ — 





Décret du 30 janvier 1950 portant nomination 
de secrétaires généraux de préfecture. 


Par décret en date du 30 janvier 1950: 

M. Causeret (Maurice), secrétaire général de la préfecture de 
Seine-et-Marne (hors classe personnelle), est nommé secrétaire 
général de ja préfecture du Rhône ‘hors classe), en remplacement 
de M. Roques nommé secrétaire général du centre administratif et 
technique interdépartemental de Versailles. 

M. Mullins (Césil), sous-préfet des Sables-d'Olonne (fre classe), 
est élevé à la hors-classe de s m grade et nommé secrétaire général 
dé la préfecture de Seine-et-Marne, en remplacement de M. Causercet, 
Il bénéflci ra da is ce poste de la hors-c'asse à titre ersol 1 


- < 3 <- — 


Décret du 30 janvier 1930 portant nominations et promotions 
de sous-préfets. 


Par décret en date du 30 janvier 1950: 

MM. Collot (Anüré) et Baldeyrou (Jacques), chefs de cabinet de 
préfet délacnés auprès du commissariat général aux affaires alle- 
Jaandes et autlrichiennes, sont nommés sous-préfets de 3° classe el 
maintenus düns la position de service détaché. 

MM. Bargeton (René) et Nicoulaud (André), sous-préfets de 
3 classe détachés auprès du commissariat général aux affaires alle- 
mandes et autrichiennes, sont élevés à la 2e classe de leur grade 
et maintenus dans la position de service détaché. 





Décret du 30 janvier 1950 portant mutation d'un président 
de consei! de préfecture interdépartemental, 


Par décret en dale du 39 janvier 1950, M. Gaillard (Emile), prést- 
dent du conseil de préfecture inl terdépartemne ntal e Lille, est muté 
en quaiité de président du conseil de préfecture in terdépartemental 
de Versailles. 





LE — 


Décret du 30 janvier 1950 portant réintégration d'un conseiller 
de préfecture de la Seine. 





Par décret en dates du %0 janvier 1950, M. Terrou (Fernand), 
conseiller de préfecture de la Seine en service délaché, est réin- 
tégré dans ses fonctions à compter du 4e janvier 1950, 


—@- 8 &—— — 





Contribution des communes dont la poiice a été étatisée 
aux dépenses de police pour 1950. 





le vice-président du conseil, ministre de l’intéri 
stre crieur, et le secré- 
taire d’Elat aux finances, cg 
Vu l'ordonnance n° 45-16 du G janvier 1945 validant l'act 
\ alidant l'acte dit lof 
du 14 septembre 19% portant revision des rapports financiers de 
l'Etat, des départements et des communes ; 


Arrèlent : 


Art. 4er, — Les contributions aux dépenses des services de police 
que l?s communes visées aux alinéas 1 et 2 de l’article 10 de la 
loi validée du 14 septembre 1911 seront tenues de verser à l'Etat 

als 
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en 1950, seront caleulées en appliquant à la population municipale 
totale desdites communes déterminées dans les conditions prévues 
à l'article 1« de l’arrèté du 15 décembre 1941 le taux ci-après: 

Marseille et Lyon sait nRiEte res e 

Villes de plus de 100.000 habitants... .socosooscsosssssonseuse 

* Vüles de 50.091 à 100.008 haDITERTS.;, nsc os cocon cooecsssnes 

Villes de 10.001 à 50.009 habitants. ..s.sstssssoossoosesessess 

Villes de 10.600 habitants et moins 

Art. 2. Le directeur de l'administration départementale et et 
munale et le directeur du budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du présent décret. 

Fait à Paris, le 10 janvier 1950. 
vice-président du conseil, ministre de Finlérieur: 
Le directeur de l'administration générale, 

départementale et communal, 
PIENRE-JEAN MOATTI. 
Pour le secrélaire d'Etat aux finances et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT HLOT. 


—-. +e2———— 


Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, et le secré- 
faire d'Etal aux firances, 

Vu l'ordonnance ne 45-16 du 6 jamvier 1945 va'icint l’acte dit loi 
du 14 septembre 1941 portant revision des rappo:ts financiers de 
l'Etat, des départements et des communes, 


Pour le 


Arrêtert : 

Art, 407, — A titre exceptionnel et par dérogation aux dispositions 
de l'arrélé du 15 décembre 1941, le montant de la subvention allouée 
par l'Elal pour les dépenses des services de police des communes 
suburbaines du département de la Seine sera calculé, pour Fannée 
1950, de telle sorte que la part à ta charge de ces communes dans 
lesdites dépenses ne soit pas supérieure à la somme correspondant 
au produit du chiffre de la popu!ation municipale totale de ces 
collectivités par 44 F. 

Art. 2 — Je directeur du budget et le directeur de l'administra- 
tion générale, départementale et communale sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de lexécution du présent arrété 

Fait à Paris, le 19 janvier 190 

Pour le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur: 
Le directeur de l'administration générale, 
départementale et communale, 
PIERRE-JEAN MO WFII. 
Pour le secrétaire d'Elat aux finances et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
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Rémunération des consSGillers de préfecture des départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunior.. 


Le vivo-président du conseil, ministre de l’intérieur, et le secré- 
taire d’'Elat aux finances, 

Vu le décret du 7 juin 1947 instiluant des conseils de préfecture 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion; 

Vu l'arrôlé du 8 mmei 14948 fixant la rémunération des conseillers 
de préf cture de ces départements, 


Arrètent: 

Art. fer, — Le montant de l'indemnité allouée par l'arrêté susvisé 
du 8 mai 1948 aux conseillers de préfecture des départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martirique et de Ja 
Réunion, lorsqu'ils ne sont pas fonctionnaires ou magistrats 
activité, pour chaque audience à laquelle ils siègent, est porté 
500 F à 800 F à compiler du {er janvier 1949. 

Art. 2 — Le présent arrélé sera publié au Journal officiel de 
République française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1950. 

Le vive-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
: JULES MOCH, 
secrétaire d'Etat aux finances: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


2h © @——— 


Création de sûretés urbaines dans le çadre des circonscriptions 
de police urbaine. 


Reclificatif au Journal officiel du 22 janvier 4050, page 79%, 
#re colonne, supprimer les cinq premières lignes, à savoir : 
Versailles. — District de police d'Etat de Versailles. 

Argenteuil. — Distriet de police d'Etat d'Argenteuil. 

Deuil. — District de police d'Etat d'Aulnay-sous-Bois. 
Villeneuve-Saint-Georges. — District de police d'Etat de Juvisy. 
Melun. — District de police d'Etat de Seine-et-Marne. 








——————— 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Remise de débet. 


Par arrêté du #2 janvier 1950, sous réserve du versement d'une 
somme de 12.500 F, il est fait remise gracieuse à M. Pierre Vercasson 
cullivateur à Sarras (Ardèche), de la somme de 25.000 F dont il à 
été constitué débiteur envers VElat par état exécutoire n° 83/M du 
9 février 1919 émis par le secrétaire d'Etat aux forces ürmées 
(guerre). 





+6 +—— 


Modification à la liste des mouvements ou groupes de la Résistance 
intérieure française. 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre), 

Vu le décret no 47-1956 du 9 septembre 147 portant règlement pro 
visoire des membres de la Résistance intérieure française ; 

Vu l'arrêté du 20 février 1918 partant homologation des mouve. 
ments ou groupes de la Résistance intérieure française modifié par 
l'arrêté du 9 juillet 1918 (tre liste); 

Vu Farrété du 9 juiltet 1918 portant homologation des mouvements 
ou groupes de Ja Résistance intérieure francaise (2e liste) ; 

Vu le décret" n° 48-1159 du 19 juiilet 1948 portant forclusion en 
malière de reconnaissance des unités, réseaux ou mouvements des 
forces françaises de l'intérienr, des Forces françaises combattantes 
et de la Résistance intérieure française, et d'attribution des grades 
d'assimilation aux membres des Forces françaises combattantes do 
l'intérieur et de la Résistance intérieure française ; 

Vu l'avis de la commission nationale d'homologation de la Résis- 
tance intérieure française, 


Arrête: 

Art 4er, — Le mouvement désigné ci-après est reconnu au titre de 
la Résistance intérieure française et ajouté à la deuxième liste des 
mouvements homologués par Farrété du 9 juillet 1948: 

0. R. A. 

Art. 2. — L'homologation du groupe « Louis » est annulée. 

Aït. 3 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique française. 


Fait à Paris, le 28 janvier 1950. 
MAX LEJEUNE, 





+0. 


Nomination de professeurs agrégés de l'école d'application du service 
de santé des troupes coloniales, de médecins, de chirurgiens et de 
spécialistes des hôpitaux coloniaux. 


Par décision en date du 19 ‘janvier 1950, sont nommés : 


4° Professeur agrégé de l'école d'application du service de sanéé 
des troupes coloniales. 


Seclion médecine, 


MM. Raoull (André), médecin commandant, 
Collomb (Henri), médecin capitaine. 


Section chirurgie. 
M. Barroux (Pierre), médecin capitaine. 
20 Médecin des hômtaur colontaur. 


MM. Lansade 


Besseige 


(René), médecin commandant, 
(Henri), médecin capitaine, 


30 Chirurgien des hôpitaux coloniaux. 


MM. Thibaux (Pol), médecin commandant. 
Marcotorchino (Victori, médecin capitaine, 
Ouary (Pierre), médecin commandant, 
Pinson (Jacques), médecin capitaine. 


4o Spécialiste des hôpitaux coloniaux, 


Section neuro-psychiatrie, 
M. Planques (Léon), méderin sommandant. 


Section phtisiulogie. 

MM. Caubet (Pierre}, médecin <ommandant. 
Crozafon (Charles), médecin capl'aine. 
Section neura-chirurgie 

M. Sergent (Pierre), médecin commandant. 


Les titres sont acquis à compter du % décembre 1919. 
La présente décisif partitra an fewrnal officiel de la République 
françcise. 





66 +- 
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Tableau d'avancement pour le grade ue sous-lieutenant 
(corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air). 


rectificalif au Journal officiel du 18 janvier 1950: page 670, 
gr colonne, 27e ligne, au lieu de: « d'avanre:s:ent de l'année 1950 », 
‘av d ñ 
lire: « d'avancement de l'année 4949 », 
© +- 








Liste alphabétique des candidats déclarés admis au 2° peloton pré- 
paratoire 1949 aux pelotons d'élèves officiers de réserve de l’armêe 
de l'air, 





Rectificalif au Journal officiel u 13 janwier 1950, page 49: 


CANDIDATS ABMIS SUR TITRES 
Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air. 
C. S. E. A. et 3e région aérienne, 


Au lieu de: « Mandelbrot Benoit), 
Lire: « Mandelbrot (Iéon). 


CANDIDATS .DMIS APRÈS EXAMEN 
Corps des officiers de réserve des services administratifs de l'air, 
C. S. E, A. et > région aérienne, 
Après: « Choïsel (Fernand-Louis-Viclor) », 
Ajouter: « Dappe (Christian-Henri-Léon) », 
de resté sans changement.) 














MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administration centrale. 





Par arrôlé du minisire de la France d'outre-mer en date du 2 jan- 
vier 19%, l'arrêté n° 1750 du 19 décembre 1919 portant mise à Ja 
prie og Mile Leovergne, à compler du 17 novembre 1949, est 
rapporté, 

Mlle Levergne (Berthe), <hef de groupe hors classe à l’adminis- 
tralion centrale du ministère de la France d'outre-mer, est admise à 
faire valoir ses droits à la retraite pour invalidité, à compter de la 


dale du présent arrêté. 
——— 


Par arrêté du 26 janvier 1950, Mme Maillard (Germaine), sténodac- 
{ylograuhe de 1re classe de l'administration centrale du ministère 
de Ja France d'outre-mer, est maintenue en position de service 
détaché pour une période de cinq ans au maximum, à compter du 
1er avril 1948, pour être mise à la disposition de la municipalité de 
Dakar, en qualité de sténodactylograpne, 


Par arrôté du % janvier 1950, Mlle Dumont (Marcelle), sténo- 
dactylographe de {re classe à l'administration centrale du ministère 
le Ja France d'outre-mer, est maintenue en yposition de service 
détaché au Soudan, pour une période de trente mois, à compter du 
21 octobre 1919, 

tp Q——— 

Par arrêté du 2%6 janvier 1950, l'arrêté no 911 du 7 février 4947 
porlant maintien en position de service détaché en Indochine de 
Mlle Peres, pour une durée de deux ans, à compler du {er juin 14947, 
est rapporté, 

Mlle Peres (Simone), sténodactylographe de ï classe à l’adminis- 
tration centrale du ministère de la France d'outre-mer, est main- 
lenue dans la position de service détaché auprès du haut commis- 
triat de France en Indochine, pour une période de trois ans, à 
compler du 1% juin 1947. 





—*+ © +- 
Bureau de l'indochine à Paris, 


Par arrôté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
16 janvier 19%, M. Blaquière (Henri), agent contractnel à la délé- 
galion à Paris du haut commissariat de France en Indochine, est 
placé dans la position de mission en Indochine du 3 août au 11 sep 
tembre 1919 inclus, pour y remplir une mission d'information, 


—@ 6 &—— 





Infirmières. 





Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en date du 
16 janvier 1950, Mile Derossi (Marie), infirmière coloniale de 4° classe, 
est placée dans la position de délachement pour une période de 
trente mois, à compler du 16 janvier 190, pour servir à l'affilce 
central des chemins de fer de la France d'outre-mer, 


— +0  — 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
16 janvier 1950, Mlle Wagon (PDenyse), infirmière coloniale stagiaire, 
est titutarisée dans l'emploi d’infirmière coloniale de 5 classe, pour 
compter du 20 octobre 1919. 





+ e + 


Sages-temmes. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale dn 
9 janvier 19%, Mlle Nguyen Cong Neu (Micheline Marie4ouise), est 
nommée sage-femme cosoniale slagiaire, pour compler de la veille 
de son embarquement. 





MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Déoret du 27 janvier 1950 portant remise à la disposition du 
ministère de l'intérieur d'un administrateur de classe exception 
nelle. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du vice- 
président du conseil, ministre de l'intérieur, et du ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre, 

Vu le décret du ?5 juin 19457 portant nomination d'un directeur 
à l'administration centrale du ministère des anciens combaliants 
et victimes de la guerre; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer. — M. Pierre Couty, administrateur civil de classe excep- 
tionnelle au ministère de l’intérieur, cesse d'exercer les fonctions 
de directeur temporaire à l'administration centrale du ministère ces 
anciens combattants et victimes de la guerre, à dater du 1% jan- 
vier 19%, 

Il est remis, à compter de celle date, à la disposition du ministère 
de l'intérieur. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, ke vice-président 

combat. 
le 


! 


du conseil, ministre de l'intérieur, et le ministre des anciens 
tants et victimes de la guerre sont chargés, chacun en ce qui 
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 27 janvier 1950. 
VINCENT AURHIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres: 
GEORGES BIDAULT, 
Le vice-pr dent du conseil, sninistre de l'intéricurê 
JULES MOOH, 
Le ministre des anciens combaltants 
et victimes de la guerre: 
LOUIS JACQUINOT, 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret portant nomination d'auditeurs de 2° classe 
à la cour des comptes. 


Reclificatif au Journal ofJiciet du 4 Janv 10 : 
Page 148, 2 colonne, 5% ligne, au lieu de: « Codard », lire: 
«a Godard »; au lieu de: « Trouvel », lire: « Trouvet ». 


—(#Q@.- ——— 





Nouveaux traitements de certains fonctionnaires 
de l'administration des finances. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, et le secré- 
taire d'Etat chargé de ! fonction ! bi PO t da } l, ni 
taire ta Nars IC 4à 10NCUOQJI puUDLUL EL Ge 1û ne üQIniniISs 
tralive, 

Vu la Joi no 48-397 du 27 février 1948 portant ouverlure de crédits 
en vue de la réalisation d'une première tranche de reclassement de 


la fonction publique ; 

Vu le décret n° 48-355 du 29 février 1948 portant attribution d'un 
complément provisoire de traitement ou de solde aux fonctionnaires 
ou agents de l'Etat; 

Vu le décret n° 48-1108 du 40 juillet 1948 portant classement hitrar- 
chique Ces grades et emplois .des personnels civils et militaires de 
l'ŒElat relevant du régime général des rétrailes ; 
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Vu le aécret no 48-1124 du 13 juillet 191$ instituant une majoration 
de reclassement en faveur ées personnels de l'Etat au titre de la 
première tranche du reclassement de la fonchon publique; 

Vu le décret n° 49-42 du 12 janvier 1949 instituant une nouvelle 
majoration en faveur des personnels de l'Etat au titre de la deuxième 
‘tranche du reclassement de la fonction pub.ique; 

Vu le décret ne 49-508 du 4% avril 1949 relalif à la revision du plan 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civiis el militaires 
de l'Etat relevant du régime général ces retraites; 

Vu l'arrêté du 18 novembre 1948 fixant les nouveaux traitements 
des fonctionnaires des monnaies et médailles, 


Arréleni: 


Art. 4er, — En app'ication des dispositions de l'article 2, deuxième 
alinéa du décret n° 49-508 du 14 avril 1919, les traiternents alloués à 
compter du 1er janvier 1949 et compte tenu des deux premières tran- 
ches de reclasseanent aux fonclionnaires de l'administration des mon- 
haies et médailles ci-après désignés sont fixés ainsi qu'il suit: 





2 
, 2 


CLASSES 
EMPLOIS 


et échelons 


NOLVEAUX 
traitements 


| 
TRAITEMENTS ! 
reclassement. 


| MAJORATIONS 





289.009 
365.000 
311.000 
320.000 
| 301.000 
| 281.000 
263.000 


Chef mécanicien... | 1{re classe... 5.000 
2e classe,..l 96.000 
Je classe... 7.000 
ke classe... S (HN) : 
5e classe...! 69.000 ; 
6 classe...! 60.000 | 
7e classe...! 1.000 


| 389.000 
| 333.000 
220.000 


Chef ouvrier princi-| lasse... o.000 
pal 2 classe...1 96.000 
ge classe... 90.000 


520.000 
| 298.000) 
276.000 
257.000 
| 239.000 
| 221.000 
203.000 
| 153.000 


Chef ouvrier.…...,...! Hors classe 90.000 ! 

ire classe... 31.0) 

2 classe... 8.000 
classe... 2.000 
classe... .000 
classe... 0.000 
classe. , 000 
classe... 8.000 











(4) Classe exceplionnelle accessible à cerlains chefs ouvriers àgés 
de cinquante ans au inoins et justifiant de plus de vingl-Cinq années 
ae services. 





Art, 2. — Les nouveaux traitements fixés par le présent arrêté 
exclusifs de toute gratificalion. 

Aüvune indemnité ou «avantage accessoire de quelque nature 
ce soit ne peut être accordé aux fonctionnaires énumérés au présent 
arrêté que dans Jes conditions fixées par les articles 5 et 7 de l’ordon- 
nance du 6 janvier 195. 

Art. 3 — Les nouveaux traitements sont attribués aux agents sui- 
vant leurs classe et échelon respectifs 

L'atirinution des nouveaux trailements ne sera pas considérée 
comme un avancement et l'ancienneté des fonctionnaires dans leur 
classe ou échelon comptera du jour de leur dernière promotion. 

Ari. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Faii à Paris, le 27 janvier 1950. 

Le ministre des finances et des affawes économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de La ré/orme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATIEO CONNET. 





Modification de l'arrêté du 26 août 1949 relatif aux nouveaux trai- 
tements des fonctionnaires et agents de l'enseignement agricole 
public et des écoles nationales vétérinaires. 


Le ministre de l’agriculture, le secrélaire d'Elat aux finances et 
le secrétaire d'Etat chargé de la fonction pubiique et de la réforme 
adiminisiraltive, 

Vu la loi ne 48-1992 du 31 décembre 1948 portant fixation du budget 
rénéra! de l'exercice 1919 (dépenses ordinaires et services civils); 

Vu le décret no 49-508 du 14 avril 1939 relatif à Ja revision du plan 
je classement hiérarchique des grades et emplois des personnels 
sivils et militaires de l'Elat relevant du régime général des retraites; 











Re 

Vu l'arrêté du 29 décembre 1948 fixant les nouveaux traitements 
des fonctionnaires et agents de l’enseignement agricole public et 
des écoles nationales vétérinaires et l'arrêté du 26 août 1919 qui 
l'a modifié, 


Arrêlent: 
Art. er — Le tableau inséré à l’arlicle 2 de l'arrêté du % août 
1949 est modifié et complété ainsi qu'il suit: 




















| 
| 


CLASSES 
EMPLOIS 


et échelons. 


NOUVEAUX 
traitements 


TRAITEMENTS 
de base 1945. 
INDICES 
MAJORATIONS 
reclassement. 














[=] 
= 
& 
Z 
S 
" 


——— 
| francs. | francs. 


Ecole nationale d'enseignement ménager agricole. 


Directrice «0°. | 1re classe... | 126.000 

2e classe, ..! 111.000 
96.000 
£&4.000 
72.000 
60.000 


Je Casse... 
classe... 
classe... 
classe... 
L4 

Professeur : classe... | 126.000 

classe,,,! 111.000 

classe,...! 96.000 ! © is 

ciasse...| 85.000 ! 3: (1) 

ciasse...! 72.000 j : 


classe. ..! 60.000 | 210 } 


214.000 




















(1) Echelonnement provisoire. 





— | 





Par ailleurs, le renvoi « 5 » relali® aux traitements attachés au 
grade de directeur des études des écoles nationales d’agricuiture est 
ahrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« (3° Trailements réservés aux directeurs des études titulaires soit 
d'une licence ès sciences, soit de l’un des diplômes d'ingénieur agros 
nome ou d'ingénieur agricole. » (le reste sans changement). 

Art. 2. — L’arlicle 5 de l'arrêté susvisé du 26 août 1919 est com- 
piété ainsi qu'il suit: 

NE os andre utie Te SOUS TAN NN ET DUREE 

« A compter du fer janvier 1949, celle indemnité sera supprimée 
à la directrice de l’école nationale d'enseignement ménager agri- 
cole », 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de là 
République française. 

Fait à Paris, le 27 janvier 1950. A eS 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le munistre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EURHARD, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 


Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publiqué 
et de la réforme administrative, 
Pour le secrélaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 
AR TR à fe 


Administration centrale des finances. 


Par arrêlé du 26 janvier 1950, Mile Colas (Liliane), adjoint admi- 
nistratif de 3e classe, 2e échelon, à l’administralion centrale des 
finances, est placée en service délaché, pour une période maximum 
de cinq ans, auprès de l'office des changes. 

Le présent arrêté aura etlet à compter du 4er février 1949. 


— _— ++ 





Administration Centrale du Secrétariat d'Etat 
aux affaires économiques. 


Par arrêté du 26 janvier 1950, M. Bureau (Noëi), chef de bureat 
hors classe à l’administralion centrale du Secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques, est placé en service détaché, pour la périodg 
du fe janvier 14945 au 30 septembre 1916, auprès de la direction 
générale du contlrôie et des enquêtes économiques (régularisation)s 


—$-O-2——— 
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Administration centrale du secrétariat d'Etat aux finances 
(affaires économiques). 


var arrêté du 26 janvier 1950, M Bartre (Georges-Marie), agent 
ieur de dre classe, 2° échelon, est placé en service détaché, 
our une durée de cinq ans, en qualité de chargé de mission, à 
hninistratien centrale du Secrétariat d'Etat aux finances (affaires 
éc:0miques). 
Le présent arrêté prendra effet à compter du 4er novembre 1949. 


ee D 


par arrêté du 3 janvier 1950, sont élevés à l'échelon supérieur de 
leur grade, dans les conditions ci-dessous indiquées, les administra- 
teurs civils de {re classe à l'administration eentrale du secrétariat 
d'Elat aux finances (aflaires économiques) dont les noms suivent: 























e——— 
SE EEE ÉCHELON | NOUVEL VERT RES 
NOMS ET PRÉNOMS pr Fr nc DATE D'EFFET 
Fe æ Ps CSS RER IT EE 
MM. Tricas (Jean)..,.....9.00 der 28 19 décembre 1949, 
Duhamel (André)... der 2e 25 décembre 1949. 
Quitlery (Pierre)... der 2e 25 décembre 4949. 
Duberge (Jean)........……, der 2e 25 décembre 1949. 
m'° Fery (Germaine)... 4er 2e 25 décembre 1949. 
LA En ee 0 A A MR ee 





M, Codaccioni (Michel), administrateur civil de 2 classe, 2 éche- 
lou. à l’administralion centrale du secrétariat d'Etat aux finances 
affaires économiques), est élevé à l'échelon supérieur de son grade, 
| compter du 7 décembre 1919. 


sont élevés à l'échelon supérieur de leur grade, dans les condi- 
fins ci-dessous indiquées, les administrateurs civils de 2 classe à 
l'administration centrale du secrétariat d’Elat aux finances (affaires 
économiques) dont les noms suivent: 








— a ee — 
ÉCHELON | NOUVE RE 
NOMS ET PRÉNOMS pr 8 pen DATE D'EFFET 
MM, Waähl ‘(Jean)..,..s0.0000» 2e 4e 6 novembre 1949. 
Dible (Jean). ...…....seses ter 2 13 décembre 1949. 











Contributions indirecies. 


Par arrêté du 26 janvier 1950, est autorisé, pour une période maxi- 
æmun de cinq ans, ke maintien en service délaché auprès de l'office 
des changes de M. Estager (Jean), inspecteur principal de {re classe 
des contributions indirectes. 

Le présent arrêté a effet à compter du 4er août 1948. 


D _ 














MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Nomination du président du comité national de propagande 
en faveur du vin. 


Le ministre de l’agriculture, 
Vu le décret du 23 janvier 1918 portant créalion du comité natio- 
ha! de propagande en faveur du vin, 


Arrête: 

Art. 4er, — M, de Lur Saluces, président de la fédération des 
yixiicats des grands vins de Bordeaux à appellation d’oñgine contré- 
kée, est nommé président du comité national de propagande en 
faveur du vin, en remplacement de M. Barthe, décédé. 

\rt, 2. — Le directeur de la production agricole est chargé de 
Yexccution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 23 janvier 1950. 

GABRIEL VALAY, 





ES 





+0+ 


Nomination et fixation du cautionnement de l'agent comptable 
de l'école nationaie vétérinaire de Lyon. 


Par arrêté en date du 2: janvier 1950, M. Fauche (Louis), est 
Bornmé agent comptable de l'école nationale vétérinaire de Lyon. 

En garantie de sa gestion, M. Fauche devra fournir un cautionne- 
ment dont le montant est fixé à 250.000 F. 

Le cautionnement pourra être, soit constitué on numéraire ou en 
rente sur l'Etat, soit remplacé par la garantie résultant de l’affilia- 
Üon à une société française de cautionnement mutuel agréée, 


—  ——20t4  — — 





Nomination et fixation du cautionnement de l'agent comptable 
de l’école naticnale vétérinaire de Toulouse. 





Par arrêté en date du %4 janvier 14950, M. Pubuc (Louis), es! nommé 
agent comptable de l'école nationale vétérinaire de Toulouse 


En garantie de sa gestion, M. Dubuc devra fournir un €atlionnes 
ment dont le mormtant est fixé à 250000 F. 

Ce cautionnement pourra être, soit constitué en numéraire où en 
rentes sur l'Etat, soit remplacé par la garantie résu:tant de FafTilia- 
tion à une association française de cautionnement mutuel agréée, 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Décret du 28 janvier 1950 portant nomination d'un inspecteur général 
temporaire au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 





Par décret en date du 28 janvier 1950, M. Bonnome (Canulle) est, 
à dater du 4 janvier 4949, intégré en qualité d'inspecleur général 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 5° échelon, da les condi- 
tions fixées par le décret no 49-1612. 

———— 8 &--  - —  ——— —  — 


Décret du 28 janvier 1950 portant nomination d'un inspecteur general 
temporaire au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 


Par décret en date du 28 janvier 1950, M. Rayrole (Léon st, à 
dater du 4 janvier 1949, intégré en qualié d'inspecteur général 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 3° échelon, 4 le ondi- 
tions fixées par le décret ne 49-4612. 

rs rene > B nee rm 


Décret du 28 janvier 1950 portant nomination d'un inspecteur géneral 
femporaire au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 


Par décret en date du 28 janx 1950, M. T | \C0rLes) 
est, à dater du 4 janvier 1949, intégré en qualité d * 
ral de la reconstruction et d2 l'urbanisme, ge é6cl | 4 
conditions fixées par le décret no 49-1612. 

_- ———— pp Q S— - - —— _- — ee —- 


Décret portant extension aux communes d’'Alzonne, Bize-Minervois, 
Pexiora de l'ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 du 
17 septembre 1948 portant modification et codification de ta légis- 
lation relative aux rapports des bailleurs et iocataires ou occupants 
de locaux d'habitation ou à usage professionnel et instituant des 
allocations de logement, modifiée. 


Rectificatif au Journal officiel du 26 janvier 1950 ge 730, 2° CO- 
lonne, 4e alinéa, 2e jigne, au lieu de: « 48 oct 1918 », lire: 


« 28 octobre 1448 ». 





MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Approbation des plans comptables présentés par Electricité de France 
et Gaz de France, 


Par arrêtés interministériels du 26 janvier 1950, ont été approuvés 


les projets de plans comptables présentés par Electricité de France 
et Gaz de France en exécution du décret no 47-2951 du 22 octobre 








4947 tendant à l'applicatin du plan comptable général dans les 
établissements publics à caractère industriel et commercial, 
æ … 4 @ &- 


Renouvellement d'approbation de compteurs d'électricité, 


Par arrêté en date du 27 janvier 1950, a € ren ’ ine 
durée de cinq ans à dater du 1° juin 1949, l'appro! Ë dée le 
Aer juin 1993, aux compteurs d'électricité t 

DG2 pour courant monophasé 3 fils: 

FG2 jour courant triphasé non équilibré 

HG2 pour courant triphasé non équilil i flls; 


KG2 pour courant diphasé 3 fs; 
LG2 pour courant diphasé 4 fils: 


MG2 pour courant triphasé 4 fils à 3 équi 164, 
pour les calibres jusqu’à 100 A, 500 V, étal 
çaise Landis et Gyr, à Montluçon (Allier 

——— 1 0 _ 
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Par arrêté en dale du 27 janvier 1950, est renouvelé pour une du- 
rée de cinq ans à dsler du 23 novembre 1919, l'approbation accor- 
dée, le 3 novembre 1933, aux compteurs d'électricité type CG 5, pour 
couiant monophasé ? fils pour tous calibres de 1 à 100 ampères et 
de 100 à 600 volts élablis par ia Société des compleurs Garnier, 11», 
ue Cardinet, à Paris. 





—$ @ © 
Nomination de membres du conseil de l’ordre du Mérite commercial. 


Par arrêté du 20 janvier 1950, sont nommés membres du conseil 
de l'ordre: 

M. Ellia (Michel), chef du cabinet du sous-secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce. 

M. Fougerolle (Jacques), président de l’assemblée des présidents 
des chambres de commerce dé France, en remplacement de M. Cuse- 
nier, 

M. Beauchesne (Henry), président de la conférence générale des 
présidents et rmembres des tribunaux de commerce de France, en 
remplacement de M. Maerjoulet. 

M. Desrousseaux (Jacques), directeur des mines et de la sidérur- 
gie au ministère de l'industrie et au commerce, en remplacement 
de M. Perrineau, nommé directeur honoraire au ministère de l’in- 
dustrie et du commerce 


—_ +0 + 





Attribution du diplôme de conducteur de travaux miniers 
à des élèves de l'école technique des mines d'Alès. 


Par arrêté en date du 20 janvier 1950, le diplôme de conducteur 
de travaux miniers est accordé aux élèves de l’école technique des 
mines d’Alès ci-dessous désignés, par ordre de mérite, qui ont suivi 
les cours de la 3e année complémentaire en 4948-1919: 

4. Luce (Pierre). 3. Rouvier (Jean). 5. Jauffret (Louis). 
2. Mauri (Jean). 4. Blanc (Pierre). 6. Crouzilhac (Roger). 


+0 +- 





Attribution du diplôme d’ancien élève de l’école technique 
des mines d’Alès. 


Par arrêté en date du 20 janvier 1950 le diplôme d'ancien élève de 
l'écoie technique des mines d’Alès est accordé aux élèves dont les 
noms suivent, sortis en 1949 de la 2e année d’études, par ordre de 
méïile, savoir: 
Odier (Pierr 


) Bourguignon (Emile)./Luxey (Jacques). 
Grangeon (Gérard). 


Measson (Félix). Zafimahova (Jean) 
Bruno (Robert). Scatena (Ren). x 
Le Grignou Alain). [Le Grignou (André). Parraud (Roger). 

Olivié (Charles). Demandolx (Claude). {Romuald (Pierre). 
Blanc (Pierre). | neixonne (Francis). Boulat (Louis). 


Villeroux (Roger), Rascanier (André). 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Modification de l'arrêté du 28 septembre 1948 portant attribution 
d'une prime spéciale uniforme mensuelle de transport. 


Le président du conseil des ministres, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre de J’indi ie et du commerce et le ministre 
des travaux publics, des transport t du tourisme, 

Vu la loi du 23 décembre 1946 relative aux conventions collectives 
de travail et nolamment son article 11: 

Vu l'arrêté du 28 septembre 1938 portant attribution d’une prime 
c! 4 ' 


spéciale, uniforme, mensuelle de transport, 
Arrêtent: 


septembre 1918 portant 
uniforme, inensuelle de transport 


rt, der, — L'article 2 
ribution d'une prime spécia 
modifié comme suil 
Art. 2 — Une prime spéciale uniforme mensuelle de transport 
de 800 F est attribué: aux salariés occupés dans les entreprises 
énumérées à l’article précédent dont le lieu de travail est situé dans 
ja première zone de la région parisienne ». 
Art. 2? i 
modifié comme suil: 
« Art 4. — Le montant de la prime est ramené à: 
« a) 250 F pour les salariés qui bénéficient du transport gratuit sur 
les véhicules de la Régie autonome des transport parisiens; 
« b) 560 F pour les salariés qui bénéficient du transport gratuit 
sur les lignes de banlieue de la Société nationale des chemins de fer 
Jrançais », 


£ 


- L'article 4 de l'arrêté susvisé du 28 septembre 1918 est 








"he 

Art. 3. — Les dispositions dn présent arrêté prendrent effet à 
compter du 30 janvier 1950. 

Art. 4. — Le directeur du travail, le directeur général des chemins 
de fer et des transports, le directeur des ports maritimes, le direc. 
teur des voies navigables, le directeur des transports aériens, le 
direct-ur des mines, le directeur du gaz et de l'éectricité, le diree. 
teur du budget, le directeur du crédit et le directeur des assurances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1950. 

Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PIERRE SÉGELLE, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 


Le münistre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 

















MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 50-134 du 30 janvier 1950 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de la loi du 2 août 
1949 instituant une aide aux aveugles et grands infirmes, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de ‘la santé publique et de Ja 
population, du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, du ministre 
des tinances et des affaires économiques, du ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, du ministre 
de l'industrie et du commerce, du ministre du travail et de 
la sécurité sociale, 

Vu la loi du 14 juillet 1903 sur l’assistance aux vieillards, 
infirmes et incurables, et notamment Particle 20 bis; 

Vu le décret du 30 octobre 1935 sur l'unification et Ja sin- 
plitication des barémes en vigueur pour l'application des lois 
d'assistance, et nolamment les articles G et :; 

Vu l'ordonnance du 2? février 1945 instituant l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés, et notamment l’article 3; 

Vu la loi du 22 août 196 fixant le régime des prestations 
familiales, et notamment l'article 11; 

Vu la loi n° 14094 da 2 août 1949 avant pour objet de venir 
en aide à certaines catégories d'aveugles et de grands infirmes, 
mociliée par la loi du 7 décembre 1949, notamment les arli- 
cles 4, 6, 10, 13, 20; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
TirRe Je 


Conditions et pourcentages d'incapacilé permanente exigés pour 
bénéficier des dispositions du présent décret, — Examen des 
demandes, 


Art. 17, — Le bénéfice des dispositions prévues par le prc- 
sent décret est accordé aux aveugles ainsi qu'aux grands 
intirmes atteints d'une incapacité permanente au moins égale 
à 80 p. 100. 

Les intéressés doivent être titulaires: L 

S'il s'agit d’aveugles soit de la carte d'invalidité prévue à 
l'alinéa 3 du présent article, soit de Ja carte de cécité instituée 
par l'ordonnance du 3 juillet 1945 sur Ja protection sociale des 
aveugles et délivrée selon les règles prescrites par le règlement 
d'administration publique du 19 octobre 1946; 

S'il s'agit d’infirmes de la carte d'invalidité instituée par les 
articles 2 et 4 de la loi du 2 août 1949 et délivrée dans les 
conditions prévues aux articles 2, 3, 4, 5, 6, 7 ci-après. 

Art, 2. — Afin de recevoir la carte d'invalidité prévue aux 
articles 3 et 4 de la loi du 2 août 1949, les infirmes doivent 
déposer, à la mairie de leur résidence, une demande contenant 
tous les renseignements propres à établir leur identité et un 
cerlificat délivré par un médecin choisi par fintéressé sur Ja 
liste des médecins aesermentés désignés par le préfet confor- 
mément à lartice 7 du décret n° 1456 du 5 août 1947 (appli- 
cation de la loi du 19 octobre 196 portant statut général des 
fonctionnairés), 








tt 
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Les iafirmes bénéficiaires de la loi du 31 mars 1919 ou 24 juin 
41919 modifiées, doivent joindre à leur demande une copie du 
certificat médical délivré par la commission de réforme, docu- 
ment établi par l'office départemental des mutilés, combat- 
tants, victimes dé la guerre et pupilles de la nation. 

Pour les enfants mineurs et les incapab'es, la déc'aration de 
l'infirmité est obiigatoire, en vertu de l'article 3 de la loi du 
9 août 1949. A cette déclaration doit être jointe une demande de 
carte d'invalidité. 

Outre les renseignements et les certificats médicaux qui 
doivent être fournis en exécution des alinéas {% et 2 du 
résent article, doivent être jointes, à Ja déclaration obligatoire 
d'intirmité, toutes justifications utiles sur les nom, prénomé, 
adresse des parents ou des personnes qui ont la charge ou la 
garde du mineur où de lincapable, 

Un récépissé délivré par le inaire tient lieu de preuve de la 
déc'aration, jusqu'à la délivrance de la carte d'invalidité. 


\rt, 3. — Les demandes de carte d'invalidité auxquelles 
doivent être, éventuellement, jointes les demandes tendant à 
obienir les divers avantages prévus par la loi, sont examinées 
pir les commissions d'assistance visées aux articles 4, 5 et 7 
crapres. 

Art. 4, — A la commission cantonale d'assistance instituée 
par l’artiele 6 du décret du 30 octobre 1935 relatif à l’unifica- 
tion et à la simplification des barèmes en vigueur pour l'appli- 
cation des lois d'assistance est adjoint, pour l'examen des 
«einandes de cartes d'invalidité, un médecin expert choisi par 
le préfet, compte ‘enu de sa spécialité, sur la liste des médecins 
assermentés dressée en exécution de l'article 7 du décret 
n° 1456 du 5 août 1947 précité. 

Celle commission se prononce: 

1° Sur Ja demande de carte d'invalidité ; 

2° Eventueilement sur la demande présentée pour obtenir: 

Soit la pension prévue à l’article 5 de la loi du 2 août 1919 
sans majoration: ; 

Soit l'attribution des prestations familiales en exécution de 
l'article 12 du présent décret; 

Soit le remboursement de la visite médicale qui peut être 
prescrite par la commission d'assistance en application de l’ar- 
ticle 8 du présent décret, 


Art, 5. — Dans le délai de vingt jours, à compter de la noti- 
fication de la décision de la commission cantonale, un recours 
peut être exercé, conformément à l'artitie 4 de la loi du 2 août 
1919, soit par le préfet, soit par l'intéressé contre la décision 
de la commission cantonale portant sur le degré d'incapacité de 
l'infirme, 

Dans le même délai, un recours peut être exercé conformé- 
ment à l'article 7 du décret du 30 octobre 1925 susvisé soit par 
le préfet, soit par l'intéressé, soit par tout habitant ou contri- 
buable de la commune contre les décisions de la commission 
cantonale autres que celles portant sur le degré d'inva'idité,. 

Ces deux recours sont portés devant la commission départe- 
mentaie d'assistance prévues à l’article ci-après. 


Art. 6. — A la commission départementale d'assistance ins- 
tiluée par l'article 7 du décret du 30 octobre 1995 relatif À 
d'unification et à la simpiification des barèmes en vigueur pour 
l'appliration des lois d'assistance est adjoint, à titre consu:tatif, 
pour l'examen des demandes de cartes d'invalidité, un médecin 
expert choisi par le préfet, compte tenu de sa spécialité, sur 
la liste des médecins asseæmentés dressée en exécution de 
l'articie 7 du décret n° 4456 du 5 août 1917 précité, 

Celle commission se prononce sur l'appel des décisions des 
commissions cantonales. 

La commission départementa'e statue au premier degré: 

Sur les demandes présentées afin d'obtenir, soit la pension 
et la majoration spéciale prévue à l'article 5 de Ja loi du 2 août 
1949 : 

Soit l'allocation de compensation visée à l’article 7 de la loi 
du 2 août 1949. 

Art, 7. — Dans le délai de deux mois à compter de Ja notifi- 
cation de la décision de la commission départementale, un 
recours peut être fixé conformément à l'article 4 de la loi du 
2 août 1949. 

Soit par le préfet, soil par l'intéressé contre la décision por- 
tant sur ie dégré d'incapacité de linfirme. 

Dens le même délai, un recours peut être exercé conformé- 
raent à Particle 7 du déeret du 30 octobre 1935. 

Soit par le pese, soit par l'intéressé, soit par tout habitant 
où contribuable de Ia commune contre les décisions prises par 
les commissions départementales antres que celles portant sur 
la détermination du degré d'incapacité, 





Ces receurs sont portés devant la commission centrale d'assis- 
tance dont la section compétente doit comprendre vbligatoire- 
ment, à titre consultatif, pour l'examen des demandes de cartes 
d'invalidité, un médecin expert nommé, compte tenu de sa spé- 
cialité, par le ministre de la santé publique et de la population 
sur proposition du conseil national de l'ordre et de la confédé- 
ration des syndicats médicaux. 

Art. 8. — Lorsque les commissions compétentes n'estiment 
pas avoir tous renseignements nécessaires sur l'incapacité de 
{travail des infirmes, qui demandent la carte d'invalidité, elles 
peuvent prescrire les examens médicaux qu'elles jugent utiles. 

Ces examens sont effectués au tarif de l'assistance médicale 
gratuite, à l'hôpital ou par un médecin désigné par la commis- 
sion. Les résultats doivent être communiqués à la commission 
dans le mois suivant la date de leur prescription. 


Art, 9. — Lorsque la demande de carte d'invalidité a été rete- 
nue par les commissions, le préfet délivre une carte conforme 
au modèle établi par le ministre de la santé publique et de la 
population. 

Le préfet liquide les pensions, majorations, allocations com- 
pensatrices et prestations familiales prévues par la loi du 
2 août 1949, 


TITRE Il 


Pensions et allocations allouées aux aveugles et grands infirmes, 
— Condilions de ressources à remplir pour en oblenir le 


bénéjice. 


Art. 10. — Les aveugles et grands infirmes dont les ressources 
professionnelles sont inférieures au quart du salaire de base 
fixé par la loi du 22 août 1946 pour le calcul des allocations 
familiales et de salaire unique, ont droit à la pension prévue 
à l’artiele 5 de la loi du 2 août 1949 dont le montant est égal à 
celui de l'allocation accordée aux vieux travailleurs salariés. 

Ceux qui ont besoin de l'aide constante d'une tierce per- 
sonne bénélicient de la majoration prévue à l'article 20 bis 
de la loi du 14 juillet 1905. 


Art. 11. — Les aveugles et grands infirmes dont les ressources 
wrotessionnelles sont au meins égales au quart du salaire de 
fous fixé par la loi du 22 août 1946, ont droit outre la pension 
prévue à l'alinéa ie de l’article précédent, à l'allocation men- 
suelle de compensation prévue à l'article 7 de la loi du 2 août 
1949, égale à la moitié du salaire de base fixée par la loi du 
22 août 1916. 

Les aveugles et grands infirmes qui, ayant fait leur appren- 
tissage ou Jeur rééducation, justifient ne pouvoir travailler 
effectivement pour une cause de force majeure, bénéficient 
également de l'allocation mensuelle de compensation prévue à 
l'alinéa précédent du présent article, Les intéressés devront 
joindre à l'appui de leur demande un certificat d'apprentissage 
ou de rééducation et une attestation de chômage délivrée par 
le service départemental de placement. 


Art, 12. — Les aveugles et grands infirmes peuvent aussi 
obtenir les prestations familiales prévues à la loi du 22 août 
1946 soit au titre de celte loi, soit au tre de l'article 11 de la 
loi du 2 août 1949. Les prestations familiales ne sont pas com- 
prises parmi les ressources personnelles qui, cumulées avec les 
ressou'ces professionnelles et les diverses pensions ou allo- 
cations prévues dans le présent décret, sont soumises à un 
plafond. 


Art 13. La pension prévue À l’article 5 de la loi du 
2 août 1949 se cumule avec les autres ressources des aveurgles 
et grands infirmes dans la limite des maximums”fixés par un 


arrèté concerlé du ministre de l'intérieur, du ministre des 


finances et des affaires économiques et du ministre de la santé 
publique et de la population, 

Lorsque les ressources de l'intéressé dépassent ces maximums 
la pension est diminuée de trois quarts de l'excédent, Toute- 
fois, la pension ne pourra être inférieure aux cinq pour cent 
de son montant pour les aveugles et grands infirmes exerçant 
une activité professionnelle, 

Les règles de cumul de j’allocation de com lion et des 
diverses ressources de l'intéressé sont celles que détermine 
l’article 4 de l'ordonnance du 3 juillet 1945 re'at à la protec- 
tion sociale des aveugles, imnodifiée par l'art { 1 de Ja loi 
du 2 août 1949, 

Art. 14. — En cas de placement d’un aveugl: \ d'un grand 
infirme dans un h spice au titre de la loi du 14 juillet 1905, la 


| 

pension prévue à l'article 5 de la loi du 2 août 1949 et les 
ressources personnelles, y compris les pensior dim 

sont affectées aux frais d'entretien de l'intéressé dans la limite 
de 95 p. 100. Les sommes laissées à la disposition de l’assisté 
ne peuvent en aucun cas être inférieures à 450 F par mois. 
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Trrre HE 
plalion fonclionnelle et rééducation professionnelle. 


15, — Les établissements hospitaliers sont tenus .de 
r le concours d’un technicien chargé d'examiner dès que 
le santé de l’infirme le permet, s’il est susceptible de 

r une activité professionneile, afin que la rééducation 

ôtre entreprise aussitôt que possible. 

\ défaut d'un service propre, l'hôpital satisfera à l’obliga- 
tion du premier alinéa en dirigeant l’infirme vers un établis- 
ement hospitalier équipé en vue de la réadaptation fonction- 
nelle où en passant un accord avec un centre public ou privé 
spécial é à cet effet. 

Les frais afférents au placement dans le service spécialisé 
de réadaptation fonctionnelle sont dans les mêmes conditions 
que les frais d’hospitalisation pris en charge soit au titre de 
l'assistance médicale gratuite si l’infirme est démuni de res- 
sources, soit au titre de r, sécurité sociale s’il remplit ies 
conditions requises à cet effet. 

. — Les aveugles ét grands infirmes, âgés de EE de 
quinze ans, sont, à leur demande ou d'office s'ils sollicitent 
le bénéfice des allocations visées aux articles 5 et 7 de la loi 
du 2 août 1949 soumis à un examen médical et psychotech- 
nique dans les conditions fixées par arrêté conjoint du ministre 
du travail et de la sécurité sociale et du ministre de la santé 
publique et de la population. 

Art. 17. — Suivant les résultats de l'examen psychotechnique 
les intéressés peuvent être: 

Soit reconnus aptes à occuper immédiatement, ou après un 
apprentissage ordinaire, un emploi, et dirigés vers un service 
de main-d'œuvre ; 

Soit reconnus aptes à bénéficier d’une rééducation pour rem- 
piir un emploi déterminé compte tenu de leurs aptitudes et 
du marché du travail. Us peuvent être alors admis dans un 
centre d'enseignement spécialisé ou de rééducation profession 
nelle; 

Soit reconnus inaptes à l'apprentissage d’un métier leur 
‘rmeltant de subvenir à leurs besoins, [ls peuvent être alors 

is dans un établissement d'assistance par le travail. 

Art. 18. — Le placement des aveugles où grands infirmres 
dans les établissements de rééducation ou dans les établis- 
sements d'assistance par le travail, publics ou privés, est 
effectué soit en internat, soit en external. 

Si la rééducation est assurée en externat, l’aveugle ou grand 
infirme pent continuer à recevoir soit la pension prévue à 
l’article 5 de la loi du 2 août 1949, soit cétte pension æt Ja 
majoration spéciale prévue par l’artic'e 20 bis de la loi du 
14 juillet 4905. 

Pendant leur séjour, soit dans les centres de 
soit dans les établissements d'assistance par le 

s aveugles ou grands infirmes ne peuvent prétendre 

e des pensions et allocations prévues aux articles 5 

la loi du 2 août 1949 

Après la période d'apprentissage, les aveug'es ou grands 
infirmes placés dans les établissements d'assistance par le 
travail, recoivent une rémunération dans les conditions fixées 
par arrêté pris par le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, le ministre de la santé publique et de la population 
et le ministre des finances. 

Les aveugles ou grands infirmes placés dans des 
ments d'assistance par le travail contribuent à leurs frais 
d'entretien à l’aide de leurs ressources personnelles, y compris 
les pensions alimentaires dans la limite de 95 p. 100, La por- 
tion des ressources personnelles laissées à leur disposition ne 
être inférieure à 450 F par mois. De plus 


établisse- 


peus en aucun cas ) 
es provenant du travail leur sont acquises jus- 


es ressourt 


30 p. 100, le surplus étant affecté à leur 


qu'à concu hOt de 
entretien. 

Art. 20, Après la rééducation, le placement de l’aveugle 
ou grand infirme est assuré par les soins conjugués du centre 
de rééducation et du service de main-d'œuvre. 

Art. 21, — Sous réserve des accords qui pourraient inter- 


venir entre les ministres intéressés, les organismes chargés 
des examens psychotechniques et d'orientation professionnelle 
sont agréés par arrêté conjoint du ministre du travail et de 
la sécurité sociale et du ministre de la santé publique et de 
la population, 

Art. 22, — Les conditions d'agrément des centres psycho- 
techniques et d'orientation professionnelle des établissements 
de rééducation et des établissements d’assistance par le tra- 
vail sont fixées, après avis, le cas échéant, du ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre et du ministre 
de l'intérieur par arrêtés conjoints, du ministre du travail ét 








. De, Nu 
de la sécurité sseiale, du ministre de :la santé publique et de 
Ja population et du ministre des finances qui établissent un 
réglement intérieur type déterminant les conditions auxque!les 
doivent satisfaire le personnel, les programmes de rééducation 
professionnelle, les conditions de délivrance des certificats 
d'apprentissage ou de rééducation, les moyens propres 4 faci. 
liter le réemploi des aveugles ou grands infirmes, leur instat 
lation comme artisans, la recherche de débouchés profession 
nels et le contrôle probatoire de l'orientation donnée, 

L’agrément peut être retiré dans les mêmes conditions qu'il 
a été accordé si Fétablissement ne remplit plus les conditions 
auxqueiles l'agrément a été subordonné. 

Art, 23. — Le contrôle des établissements agréés est assuré 
par les services du ministère du travail et de la sécurité sociale 
et au ministère de Ja santé. publique et de la population sans 
préjudice de l'exercice du contrôle des autres départements 
ministériels intéressés, 

Art. 21, — Pour obtenir Ja prise en charge totale ou partielle 
par les collectivilés publiques, des frais de placement soit 
dans un étabiissement de ‘rééducation, soit dans un établis 
sement d'assistance par le travail, l’aveugle ou grand infirme 
doit déposer à la mairie de sa résidence une demande accome 
pagnée de toutes justifications utiles et d'un certificat médical 

Cette demande est instruite dans les conditions fixées par 
l'article 6 du décret du 30 octobre 1935 prévoyant la simphii 
cation el l'unification des barèmes pour l’application des lois 
d'assistance et peut faire l'objet des mêmes voies de recours. 


TITRE IV 


Dispositions diverses. 


Art, 25. — Les frais afférents aux constatations médicales 
prévues à l’article 2 du présent règlement sont à la charge des 
infirmes ou à la charge des services de l'assistance médicale 
gratuite si l'infirme a -été admis an bénéfice de l'assistance 
médicale gratuite avant de se soumettre à cette consultation. 

Art, 26. — Les frais afférents à l’examen de contrôle qui peut 
être prescrit par les commissions d'assistance, conformément à 
l'article 8, sont à la charge des personnes qui sollicitent le 
bénéfice de la loi du 2 août 1949 sauf remboursement éventuel 
par les services d'assistance, se'on les décisions des commis- 
sions d’assistance. 

Art. 27. — Les dépenses résullant de l'application de la Joi 
du 2 août 1949 sont réparties, sous réserve des dispositions de 
l'article 41 de ladite loi, conformément gux ‘dispositions de 
l'article 13 de celle loi, entre les collectivités publiques, dans 
les conditions fixées par le décret du 30 octobre 1935 sur l’uni- 
fication et la simplification des barèmes en vigueur pour.l'ap- 
plication des lois d'assistance, et imputées sur les crédits 
affectés aux infirmes et incurables, 

Toutefois, à titre transitoire, les dépenses afférentes à l'ap- 
plication de d'article 7 de la loi du 2 août 1949 seront imputées 
jusqu'au 1% janvier 1950 sur les crédits de la protection sociale 
des aveugles, 

Art, 28, — Chaque année, la silualion des bénéficiaires 
la loi du 2 août 1949 doit faire l’objet d’une revision par 
commissions d'assistance compétentes. 

Art. 29. — Les demandes tenflant à obtenir le bénéfice des 
divers avantages accordés par la loi du 2 août 1949 prendront 
effet au premier jour de la quinzaine suivant la date où elles 
ont été présentées. Toutefois, les demandes formées dans les 
trois mois qui Suivront la publication du présent décret auront 
éffet du 7 août 1949. 

Art. 30, — La priorité des conynandes de grosse brosserie 
en faveur du comité central des aveugles travailleurs n’est pas 
opposable aux établissements publics assurant le travail des 
aveugles et qui figurent sur une liste établie après enquête 
par arrêté conjoint du ‘minislre du travail et de la sécurité 
sociale, du ministre de l'industrie et du commerce et du 
ministre de la santé publique et de la population, 

Ces dispositions ne sont valables qu'autant que les com- 
mandes sont remises aux aleliers d’aveugles brossiers dépen- 
dant de ces établissements puh'ics et fabriquées exclusive- 
ment par ces ateliers. 

Art. 31. = Parmi les bénéficiaires de l’article 12 de Ja loi 
du 2 août 1949, un droit de priorité est accordé à ceux dont 
la carte d'invalidité porte la mention « station debout pénible ». 

Un arrêlé conjoint des ministres des travaux publics, des 
transports et du tourisme et du ministre de la santé publique 
et de la population fixera les conditions d'application du pré- 
sent article. 

Art, 32, — Les dispositions d'application de l’article 10 de 
la loi du 2 août 1949 concernant les mineurs de quinze ans 
feront l'objet d’un règlement d’administration publique 


| distinct, 
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art. 33. — Les dispositions du présent décret seront substi- 
tuées aux dispositions des litres I, II et IV du décret du 
49 octobre 1946 portant règlement d'administration publique 
our l'application de l'ordonnance du 3 juillet 1945 sur la 
protection sociale des aveugles. 

Art. 34. — Le ministre de Ja santé publique et de la popu- 
jation, le garde des sceaux, ministre de la justice, le vice- 
résident du conseil, ministre de l’intérieur, le ministre des 
Enances et des affaires économiques, le ministre des travaux 
publies, des transports et du tourisme, le ministre de l’indus- 
trie et du commerce, lé ministre du travail et de la sécurité 
sociale, le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce æ le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 janvier 1950. 

GEOXGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la santé publique et de la population, 

PXRRE SCHNEITER. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

RENÉ MAYER. 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 


Le ministre des finances et-des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
e ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PIERRE SÉGELLE. 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURE. 


= 


J 
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Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre de la Santé publique, 





eclificatif au Journal officiel du 18 janvier 19%: 

Page 677, 1re colonne, 38e ligne, au lieu de: « Couyric », lire: 
« Gouyric », 

Page 67%, 2 colonne, 52% ligne, au lieu de: « Mme Delanche », 
lire: « Mme Delanghe ». 

Page 679, re colonne, 41e ligne, au lieu de: « Mme Fourcault 
(Adrienne), nourrice à Garches (Seine-et-Oise », lire: « Mme Four- 
cault (Adrienne), nourrice à Garnes (Seine-et-Oise) ». 

Page 681, % colonne, 55e ligne, au lieu de: « Mile Teraine », lire: 
« Mile Temime ». 





++ 


, Remises de débets. 





Par arrêté du ministre de la santé publique et de la population ct 
du ministre des finances et des affaires économiques, en date du 
9% janvier 195, il est fait remise gracieuse à Mme veuve Duques- 
noy, domiciliée rue du Pavé, à Bersée (Nord) de la somme de 
91.780 F et des intérêts y afférents dont elle est redevable envers Île 
Trésor public pour perceplion indue au titre des allocalions mili- 
taires. . 


NE ARE 5 de, : ÉOÉTNNUSNE 


Par arrêté du ministre de la santé pe ét de la population 
et du ministre des finances et des affaires économiques, en date 
du 24 janvier 1950, il est fait remise gracieuse à Mme veuve Roussel 
(Suzanne), domiciliée 107, rue des Etangs, à Fourmies (Nord) de la 
somme de 13.953 F et des intérêts y afférents dont elle est rede- 
vable envers le Trésor public pour perception indue au titre des 
allocations militaires. 


— ++ — 


Par arrêté du ministre de la santé publique el de la population 
et du ministre des finances et des affaires économiques, en date du 
24 janvier 1950, sous réserve du payement d’une somme de 24.000 F, 
il est fait remise gracieuse à Mme veuve Zlatkoff, domiciliée 4, rue 
Kléber, à Ermont (Seine-et-Oise) de la somme de 48.510 F et des 
intérêts y afférents dont elle est redevable envers le Trésor public 
pour perception indue au titre des allocations mililaires 


——— +6 - — — 


Par arrêté du ministre de la santé pubiique et de la population 
et du ministre des finances et des affaires économiques, en date du 
9%6 janvier 1950, sous réserve du payement d’une somme de 11.000 F, 
il est fait remise gracieuse à Mme Lesur (Anne), domiciliée 5, rue 
Jouy-de-Boudonville, à Saint-Germain-en-Laye (Seine-et-Oise) de la 
somme de 22832 F dont elle est redevable envers le Trésor public 
pour perception indue au litre des allocalions militaires, 


nenne + à HMS 





Par arrèlé du ministre de la santé publique et de la population 
et du ministre des finances et des affaires économiques, en date du 
26 janvier 19%, il-est fait remise gracieuse à Mme veuve Meresse, 
domiciliée route de Béthencourt, à Caudry (Nord) de la somme de 
143.953 F et des intérêts y afférents dont elle est redevable envers le 
Trésor public pour perception indue au titre des allocations mili- 
laires. 


— + 0 + ———— 


Par arrêlé du ministre de la santé publique et de ia population et 
du ministre des finances el des affaires économiques en date du 
26 janvier 1950, il est fait remise gracieuse à Mme veuve Langlais, 
dœnicitiée 49, rue Doublet, à Persan (Seine-et-Oise) de la somme de 
42,672 francs et des intérêts y afférents dont elle est redevable envers 
le Trésor public pour perception indue au titre des allocations mili- 
taires. 

À 0 2 —— ———— 





Contrôle sanitaire aux frontières. 





Par arrêté en date £u 28 décempnre 1949, sont intégrés dans le cadre 
du personnel technique du contrôle sanilaire aux frontières, les fonc- 
tionnaires et agents des cadres locaux ressortissant au ministère de 
la France d'outre-mer en fonctions dans le département de la Marti. 
nique et ci-après désignés: 


(A compter du 1er janvier 1948.) 
1o Garde principal. 


L la 3° classe du grade, M. Danjou (Yuanès), garde sanilaire prine 
cipal de 5° classe du cadre local. 


2 Garde, 


A la % classe Cu grade et avec une ancienneté restante d’un an, 
M. Coppet (Jean), garde sanitaire de 2s classe du cadre local. 

A la %° classe du grade et avec une ancienneté restante de huit 
mois, M. Amant (Raoul), garde sanitaire de 5e classe du cadre local, 

A la 4% classe du grade et avec une ancienneté restante de dix 
mois, M. Zamor {René), garde sanitaire de 5° classe du cadre local. 


Stagiaires. 

M. Lafay (Julien), garce sanitaire stagiaire du cadre local, à 
compter du 16 février 1938. 

M. Helenon (Michel), garde sanilaire stagiaire du cadre local, À 
compter du 1er mai 1919. 

M. Lafay (Julien) est tilularisé dans la 5e classe de son grade, À 
compler du 16 février !948, 

M. Helenon (Michel) est tilularisé dans la 5° classe de son garde, 
à compter du fer mai 199, 





—*- 6 + 
Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 10 janvier 195, M. Lesne, directeur admlie 
nistralif Ge l'hôpital psychiatrique de Villejuif, admis À faire valoir 
ses droits à la retraile, a été nommé directeur honoraire des hoOpi- 
taux psychiatriques. 





+0+— 


Liste des medecins reçus au concours en vue de l'inscription sur la 
liste des médecins autorisés à pratiquer la chirurgie thoracique 
dans les sanatoriums, 


elificati " ff j N'a _ 0R 
Rectificalif au Journal ojficiel du 18 janvier 1950: page 685, 


2e colonne, 9 ligne, au lieu de: « Hourioul'e (Robert) », lire: « Hour- 
toulle (Rôbert).». 





MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Modification de la répartition des réseaux téléphoniques 
en circonscriptions. 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

Sur la proposilion du secrétaire général des postes, télégraphes 
et téléphones, 

Vu les articles 40 et 41 de la loi de finances du 31 décembre 19% 
concernant la répartition des réseaux en circonscriplions té'épho- 
niques : 

Vu l'article 7 (alinéa fer) de l'ordonnance du 9 août 1914 por- 
lant rélabussement de la légalité républicaine sur le territoire con- 
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tinental, ensemble les ordonnances subséquentes par l'effet duquel 
est provisoirement maintenu l'acte dit décret du 16 avril 19423 por- 
lant définition du réseau téléphonique loeal; 

Vu l'arrété du 6 mai 1949 concernant la répartilion des réseaux 
téléphoniques en circonscriphons, 


Arrète - 


fer — Le réseau de Couvignon (Aube) est incorporé dans 
circonscription de Vendeuvre-sur-Barse, 
Le réseau d'Orignolles (Charente-Marilime) est incorporé dans la 
circonscription de Moniguyon. 
Le réseau de Gergueil (Côte-d'Or) est incorporé dans la cir- 
conscription de Gevrey-Chambertin. 
Le résean de Marsannay-le-Bois (Côte-d'Or) est incorporé dans la 
rconscription 6e Dijon. 
réseau d'Ha'eine (Orne) esi incorporé dans la circonscription 
Ferté-Mace 
‘seau de Kunitzig 
Thionville. 
réscau d'Hargeville 
conscripiion de Mantes. 
Le réseau d'Espalais (Tarn-ct-Garonne) est incorporé dans la cir- 


conscriplion d'Auvillars. 


(Moselle) est incorporé dans la circonserip- 


Seine-et-Oise\ est incorporé dans la cir- 


Art. 2 Les réseaux de Couvignon et de Meurville sont fusjon- 
nés sous le nom de réseau de Meurville. 

Les réseaux d’Orignollrs et de Montguyon sont fusionnés sous Île 
nom de réseau de Montguyon. 

Les réseaux de Gergueil et d'Urcy sont fusionnés sous le nom de 
réseau d'Urcy. 

Les réseaux de Marsannay-le-Bois et de Messigny sont fusionnés 
sous le nom de réseau de Messigny. 

Les réseaux d’élaiine et de Couterne sont fusionnés sous le nom 
de réseau de Couterne. 

Les réseaux de Kuntzig et de Thionville sont fusionnés sous le 
nom de réseau de Thionville. 

Les réseaux d’Hargeville et d’Arnouville-lès-Mantes sont fusionnés 
sous le nom de réseau d’Arnouvilie, 

Les réseaux d’Espalais et d’Auvillars sont fusionnés sous le nom 
de réseau d’Auvilars. 

Art, ?. — Sont réunis en un seul réseau les postes centraux 
situés sur le terriloire de la commune de Digne. 

Art. 4. — Le secrétaire général des postes, lélégraphes et télé- 
phones est chargé de l'exécuhon du présent arrêté, qui sera publié 
eu Journet officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 janvier 1950. 

Pour le ministre des postes, télégraphes et téléphones: 
Le secrétaire général, 
HONORÉ FARAT. 
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Liste des candidats admis, en qualité d'élèves titulaires, 
à l’école nationate supérieure des télécommunications. 


Ont été admis À l’école nationale supérieure des télécommunica- 
tions, en qualité d'élèves titulaires, à la suite des concours ouverts 
en 1919, pour l'accès en première amnée et en année préparatoire, 
les candidats dont les noms suivent: 


En première année. 


MM. Laudet, Marre et Piquemal (candidats à titre français). 


En année préparatoire. 


MM. Coiron, Delugeau, Duprez, Foulon, Frament, Jaudet, Rozes, 
Mroadec (candidats à titre français) et M. Sabbah (candidat à titre 


étranger) 








Ministère de la justice, 
Suspension temporaire de fonctions. 


D'un jugement rendu le 26 janvier 1950 par le tribunal de première 
instance de Mulhouse, statuant en matière disciplinaire, il appert 
que Me Vietor Wirth, huissier à Ferrette, a été suspendu de ses 
fonctions pendant une durée de six mois, à compler du 26 janvier 


1950. 
Me Jeannot, huissier à Altkirch, a été commis administrateur de 
l'étude de Me Wirtn pendant la durée de la suspension de ce dernier, 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1950 





Ordre du jour du mardi 31 janvier 1950. 


A neuf heures trente. — 1re SÉAXCE PUBLIQUE 


4. — Appel nominal des signataires de la demande d'arbitrage de 
M. Lamps sur les avis divergents donnés par M. le président du 
conseil et la commission des finances sur la discussion d’urgence 
de la proposition de loi tendant à l’abrogation des dispositions exi- 
geant te versement anticipé d'impôts pour les coniribuables imposés 
au titre des revenus des personnes physiques pour une somme supé- 
rieure à 40.000 F. {Nos 9094-9072. -— M. Charles Bérangé, rapporteur 
général.) 

2. — Vole sur la question de confiance posée pour l'adoption de 
l'amendement n° 45 de MM. Gabelle, Bilières et Marcel David, pré- 
senté, en deuxieme lecture, à larticie 25 du projet de bi de finances 
pour l'exercice 1950, (Nos 53-9073. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général.) 

3. — Vote sur la question de confiance posée contre la prise en 
considération des amendements présentés, en deuxième lecture, 
à l’article 27 du projet de loi de finances pour l'exercice 4950. 
{Nos 905-9073. — M. Charles Barangé, rapporteur général.) 


4. — Vole sur Ja question de confiance posée pour l’adoption de 
l'amendement no 46 de MM. Billères, Marcel David et Robert Prigent 
el contre la prise en considération des autres amendements présen- 
tés, en deuxième lecliure, à l’article 27 bis du projet de loi de finan- 
ces pour l'exercice 1950. {Nos 9053-9073, — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général.) 

5. — Vote sur la question de confiance posée pour l'adoption de 
l'amendement n° 50 de M. Simonnet et contre la prise en considé- 
ration des autres amendements présentés, en deuxième lecture, à 
l’arlicle 2 du projet de loi de finances pour l'exercice 4950. 
(Nos 9055-9073, — M, Charles Barang#, rapporteur général) 


6. — Vote sur la question de confiance posée pour l’adoption, en 
deuxième lecture, de l’ensemble du projet de loi de finances pour 
l'exercice 1950. (Nos 9053-9073. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général. 


7. — Discussion d'urgence de la proposition de loi de M. Lamine- 
Gueye et plusieurs de ses collègues lendant à fixer les conditions 
d’at'ribulion des soldes et indemnités des fonctionnaires civils et 
mil. taires relevant du ministère de la France d'outre-mer, les condi- 
tions de recrutement, de mise en congé ou à la retraite de ces 
mêmes fonctionnaires. (No 8935.) 


8. — Eventuellement, débat sur la discussion d'urgence de la pro- 
position de Joj de M. Lamps et plusieurs de ses collègues tendant à 
l'abrogation des disposilions exigeant le versement anticipé d'impôts 
pour les contribuables imposés au litre des revenus des personnes 
physiques pour une somme supérieure à 10.000 F. (Nos 9054-9072, — 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) 


9. — Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relalif aux 
conventions collectives et anx procédures de règlement des conflits 
colectils du travail. (Ne 9093.) 


A seize heures. — 2e SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination des membres de la commission chargée d’en- 
quéter sur les faits relatés par M. le président du conseil dans sa 
déclaration du 17 janvier 1950. 

2. — Suite de la discussion des affaires inscrites à l'ordre du jour 
de ia première séance. 


A vingt et une heures. — 23° SÉANCE PUBLIQUE 


Suiie de la discussion des affaires inscrites à l’ordre du jour de la 
preruière séance. 





Séances du mardi 31 janvier 1960. 


Des billets portant la dâte dudit jour et valables pour la journée 
comprennent : 

Galeries. — Depuis M. Coulibaiy, jusques et y compris M. David 
{Jean-Paul). 

Tribunes, — Depuis M. Archidice, jusques et 3 compris M. Bache- 
let, 
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91 Janvier 1950 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
No 9092. — Proposilion de loi de M. Sion tendant à augmenter de 
À 45 p. 100 les retraites minières et à porter aux deux tiers de 


Liste des projets, propositions ou rapnorts mis en distribution 
te mardi 31 janvier 1950. 


No 8337. — Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1950 (renvoyé à la commission des finances). 


N° 8600. — Projet de loi relatif au développement des dépenses 

civiles d'investissement pour l'exercice 1950 (travaux neufs, 
subventions et participations en capital) (renvoyé à la com- 
mission des finances). EL] 


No 8993. — Proposition de loi de M. Moisan tendant à supprimer 
la condition de résidence exigée, pour l’éligibilité aux conseils 
de prud'hommes, par l’article 23 du livre {V du code du tra- 
vail (renvoyée à la commission du travail}. 


No 9015. — Proposilion de li de M. Gros tendant à modifier l'arti- 
cle 23 de la loi du 28 octobre 1916 relative à l'indemnisation 
des dommages de guerre (renvoyée à la commission de la 
reconstruction), 


N° 9047. — Proposilion de loi de M. Marcel Noël tendant à assi- 
miler les gains perçus dans l'exercice de leur métier, par les 
gérants des maisons à succursales multiples non salariés, aux 
traitements et salaires prévus au premier alinéa de l’article 70 
du décret du 9 décermnbre 1948 portant réforme fiscale (ren- 
voyée à la commission des finances), 


N° 9018. — Proposition de loi de M. Signor tendant à transformer 
les classes d’applicalion temporaires en classes d'application 
permanentes et à classer le personnel enseignant de ces 
classes dans la catégorie des maîtres d'écoles annexes avec 
indices et traitements correspondants (renvoyée à la commis- 
sion de l’'éducalion nationale), 


No 9051. — Proposilion de ïoi de M. Courant sur le régime des 
retraites appliqué aux fonctionnaires originaires de l'Inde 
française ayant exercé des fonctions en Indochine (renvoyée 
à la commission des territoires d'outre-mer). 


N° 9059. — Rapport, par M. Cherrier, au nom de la commission 
des pensions sur: 10 la proposition de loi tendant à verser 
pour les prochains trimestres à tous les retraités tributaires 
de a loi du 2 septembre 1948 et du 2 août 1949, le montant 
de deux versements trimestriels, jusqu’à la réalisation de la 
pes: 20 Ja proposition de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à augmenter l'avance sur pension versée 
_ fonctionnaires dont le droit à pension a été admis avant 
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No 9068 (1). — Dernande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
nités parlernentaires). 


No 9071. — Proposition de loi de M. Deixonne tendant à modifier le 
taux de la redevance sur le charbon (renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur). 


No 9082. — Proposilion de loi de M. Jean Masson lendant à faire béné- 
ficier de ja législation sur les dommages de guerre les enfants 
mineurs français, dont l’un des auteurs de nationalité fran- 
caise est mort pour la France (renvoyée à la commission de 
la reconstruction). 


Z 


9 9084 — Rapport, par M. Cordonnier, au nom de la commission 
de l'intérieur sur: 4° le projet de loi relatif à la contribution 
des patentes et à diverses dispositions concernant les impo- 
sitions déparlementales et communales; 2° la proposition de 
loi a" pour objet de limiter le montant de la patente 
en 1950. 


No 9086. — Projet de loi contre les malfaiteurs d'habitude (renvoyé 
à la commission de la justice). 


N° 9087. — Projet de loi relatif à la suppression des cartes de ration- 
nement (renvoyé à la commission des affaires économiques). 


No 9088. — Proposilion de résolution de M. Gosset tendant à inviter 
le Gouvernement à faire admettre au bénéfice des allocations 
familiales les enfants d'âge scolaire fréquentant un établisse- 
ment d'enseignement à l'étranger (renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale), 


N° 9090. — Rapport, par M. Truffaut, au nom de la commission des 
finances, sur ies propositions de résolution: 1° tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder un secours d'urgence de 5 mil- 
lions aux victimes de la catastrophe de Saint-Eloy-les-Mines; 
20 tendant à inviter ie Gouvernement à attribuer aux victimes 
de la catastrophe de Saint-Eloy-les-Mines un premier secours 
d'urgence de 10 millions. 


NS 9091. — Proposition de loi formulée par M. Pellenc et tranmise 
par M. le président du Conseil de Ja République tendant à 
promouvoir le redressement des finances publiques et le relè- 
vement économique du pays par une meilleure gestion du 
secteur administratif et du Secteur industriel de l'Etat (ren- 
voyée à la commission des finances). 





la pension du mari la pension de la veuve (renvoyée à la 
commission de la production industrielle), 


No 9093 — Avis transmis par M. le es gp du Conseil de la 
épublique sur le projet de :oi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif aux conventions collectives et aux procédures 
de règlement des conflits collectifs du travail (renvoyé à k 
commission du travail). 


No 9095. — Rapport par M. Verneyras, au nom de la commission 
de la presse, sur la proposition de loi tendant à réglementer 
la publicité des boissons autorisées. 


No 9096. — Projet de loi portant répartition provisoire des crédits 
ouverts sur l'exercice 4950 (renvoyé à la commission des 
finances). 





(1) Le tirage de ce document est limité aux besoins de Mmes el 
MM. les députés et des services de Assemblée nationale, 





Commission des territoires d'outre-mer. 





Séance du lundi 2 janvier 1%0. 


Présents. — MM. Arthaud, Benoist (Charles), Damas, Diallo 
(Yacine), Duveau, Félix-Tchicaya, Jaquet, Juge, Juglas, Lamine- 
Guèye, Laurelli, Malbrant, Ninine, Noël (André) (Puy-<le-Dôme), 
Senghor. 

Suppléants. — MM. Allonneau (de M. Silvandre), Bissol (de M. Cer- 
molacce)}, René Schmitt (de M. Deflerre), de Lepervanche (de 
M. Lozeray), Saïd Mohamed Cheick (de M. Horma ouldi Babana). 





Convocations de commissions. 





La commission des affaires économiques se réunira le mercredi 
der février 1950, à quatorze heures trente (local de la commission 
ne 263): 

1 — Nomination de qualre commissaires pour faire parlie de la 
sous-commission de contrôle des entreprises nationalisées. 

I. — Nomination de trois commissaires pour faire partie de la 
sous-commission du programme de relèvement européen. 

HI. — Nomination des membres de la sous-commission des inves- 
tissements. 

IV. — Discussion du rapport de Mme Poinso-Chapuis sur la propo- 
sition de loi (n° 832%) de MM. Schauffler, Tinaud et Louis Rollin 
tendant à interdire l’émission de timbres-primes. 

V. — Examen de l'opposition au vole sans débat du rapport de 
M. Alphonse Denis sur la proposilion de résolution (n° 613%), dont 
il est l’auteur, relative à la situation des industries et du commerce 
des cuirs. 

VI. — Discussion du rapport de M. André Hugues sur la proposition 
de résolution (n° 8253) de M. Palewski tendant à réaliser une expo- 
sition internationale des inventions, 

VIH. — Examen pour avis du projet de loi (no 4587) tendant à 
faciliter l'équipement des entreprises par le recours au crédit. 


VIH. — Exposé de M. Catrice sur la situation du crédit, 


La 
La commission de l’agriculture &e réunira le mercredi {er février 
1950 (local de la commission n° 222); 


4o A neul heures trente. 


Suite de la revision du stalut du fermage et du métayage (Titre IV 
de l'ordonnance du 17 octobre 1935. — Conversion des baux à colonat 
partiaire en baux à ferme), 


29 A quatorze heures trente. 


I — Nomination d’un rapporteur pour la proposition de loi (n° 9007) 
de M. Lall: (plantations forestières). 
H. — Nomination de deux commissaires pour faire partie de Ja 


sous-commission chargée de suivre et d’apprécier la mise en œuvre 
de la convention de coopération économique européenne, 

IL, — Suite de l'examen du rapport de M. Ruffe sur la proposition 
de loi (n° 8392) de M. Garcia (forèt de Gascogne), 

{V. — Examen des rapports: 

De Mme Boutard su la proposition de résolution (n° 5609) de 
M. Ballanger (parasites des cultures); 

De Mine Boutard sur la proposition de loi (no 82 
Rochet (allocations familiales agricoles); 


de M. Waldeck 


L— 
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De Mme Marie Lambert sur la proposition de loi (n° 81%) de 
M. Waïdeck Rochet (salaire unique aux fils des exploitants assurés 
sociaux) ; 

De Mine Marie Lambert sur la proposition de résolution (n° 7629) 
de M, Gabriel Paul (établissement d'une féculerie à la poudrerie 
nationale de Pont-de-Buis) ; 

‘De M. Garavel sur l'avis (no 869%) du Conseil de la République 
sur la proposition de loi (échange blé-pain); 

De M. Vée eur la proposition de loi (ne 4212) de M. J.-R. Guyon 
{offices agricoles départementaux) ; 

De M. Laurens sur la proposition de loi (n° 7178) de MM. Bardoux 
et Dixmier {chambres d'agriculture); 

De M. Jean Masson sur sa proposilion de résolution (n° 7422) 
{chambres d’agri‘ulture); 

De M. Lucien Lambert sur les propositions de Joi (n° 8350) de 
M. Zunino et {no 8359) de M, Michel (production d'huile d'olive). 


La commission de la défense nationale se réunira le mercredi 
der février 1950, à dix heures (local de la commission n° 215): 

I. — Nomination de rappomeurs pour: 

La proposition de résolution (no 8690) de MM. Bouxom et André- 
François Mercier tendant à permettre à certaines catégories d’offi- 
ciers dégagés des caïres d'eblenir l'application d’un barème de 

» plus favorable: 

La proposition de loi (no 9009) de M. Dassonville tendant à 
suspendre tout envoi en Indochine des anciens combattants des 
F. F. 1. et à rapatrier dans la métropole ceux d’entre eux qui S'y 
trouvent affectés; 

La proposition de loi (n° %90) de M. Girardot tendant au retour 
immédiat dans leur pays d'origine des militaires nord-africains et 
des militaires de l'Afrique noire qui font partie du corps expédilion- 
naire d’Indochine et à l'interdiction de nouveaux départs, 


IH. — Compte rendu de M. EmileÆouis Lambert Sur un voyage de 
parlementaires en Indochine. 


Rapport de M. Micheiet sur l'avis (no 873$) du Conseil de 
la République relatif aux nominalions et promotions de certains per- 
sonnels service de santé. 


IV. — Rapport de M. Anxionnaz sur sa proposilion de résolution 
(no 8607) tendant à autoriser les candidats à l’école polytechnique à 
se présenter au concours de 1950, même s'iis ont déjà subi quatre 
fois les épre ves du concours. 


\ Rapport supplémentaire de M. Bartolini sur la proposition de 

PI P} à 
résolution (n° 7285) de M Cherrier concernant le taux des salaires 
des ouvriers et ouvrières de l'Etat (rapport reclifié no 7879). 


VI. — Eventuellement, étude des cahiers budgétaires de l'exercice 
49%). 


VIT. — Questions diverses. 


La commission de l'éducation nationale se réunira le merredi 
Aer février 1950, à quinze heures (local de la commission n° 262, : 


[. Suite de l'examen du rapport de M. Kir sur les propositions 
de résolution de M. Fredet, de M, Fauvel et de M. Dusseaulx rela- 
tives au régjme des études dans les écoles préparaloires de méde- 
cine (nos 8655, 8759 et #91 


If — Suite de l'examen du rapport de M. Maurice Finel sur la 
rate on de loi de M. Deixonne tendant à Ja nationalisation de 
école de métiers de la meunerie. 


IT. — Examen de lventualité d’une demande de discussion 
d'urgence du rapport de Mlle Lamblin sur les propositions de réso- 
lution de M. Triboulel M. Cayo] et de M. Guyot tendant à faire 
obtenir aux étudiants une réduction de 50 p. 100 sur le prix des 
transports parisiens (n°s 6101, 6165, 6204, 7825 et 8773), 

IX Nom 
loi de Mme Lempereu 


gceau (no 8774). 


nation d’un rapporleur pour avis pour la proposition de 
relative à l’organisation d’une exposilion du 


V. — Questions diverse: 


La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique se réunira le mercredi 1er février 1950, à neuf heures trente 


Q 


(local de la commission n° 24 

1. — Rapports de M. Paul Boulet sur: 

Le proposition de résolution (n° 8543) de M. Mora tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder à tous les tuberculeux la carte de 
priorité pour les transports; 

A proposilion de loi (no 8541} de M. Savard tendant à modifier 
l’article 12 de la Joi du 2 août 1919 ayant pour objet de venir en aide 

rtaines catégories d’aveugles et de grands infirmes. 
rt de M. Guilbert sur la proposition de loi (n° 4470) 
Barel élendant à toutes les families nombreuses de 
néfice de cerlains avantages accordés dans le dépar- 
rnant la consommation d'électricité et de 


Do] 0 EP coin 








mn 


I, — Rapport de M. Barrot sur la praposilion de loi (no &51), 
dont il est l’auteur, tendant à reconnaître la coopération dans ja 
pharmacie d’officine et à organiser son statut, 


IV. — Questions diverses. 


V. — Nomination de rapporteurs pour: 


La proposition de résolution (ne 9029) de M. Lacaze sur les sages 
femmes ; 


La proposilion de loi (n° 9001) de M. Mazuez sur les infirmières ; 

En remplacement de Mme Denise Bastide: 

La proposition de loi (n° 7449) de M. Patinaud sur les moyens: 
d'existence des économiquement faibles ; 

La proposition de résolution (n° 8373) de M. Midol sur la carte de 
priorité de transports pour les économiquement faibles; 

En remplacement de Mlle Weber: 

La proposition de doi (n° 2556) de M. Bernard Lafay, 
sur le statut des maisons familiales de vacances ; 

La proposition de loi (ne 2982) de MM. Denis et Farine sur la 
réadaptalion professionnelle des tuberculeux; 

La proposition de loi (n° 7110) de Mme François sur la médaille 
de la famille; 

La proposition de loi (n° 45%) (rapport n° 6775) de M. Kuehn 
sur les praliciens dentaires d’Alsace-Lorraine ; 

La proposition de résolution (n° 6200) de Mme Degrond sur le 
payement à domicile des mandats; 

La preposilion de résolution (ne 7509) de M. Siefridt sur Ja médaille 
de la famille; 

La proposition de résolution (n° 7834) de Mlle Weber sur les prèls 
d'équipement ménager familial; 

En remplacement de M. Castellani: 

Le projet de loi (n° 7545) sur l’applicalion aux départements 
d'outre-mer des lois sur Jes élablissements de bienfaisance privés 
et le remboursement des frais d'entretien des mineurs en danger 
moral et des enfants anormaux. 


sénateur, 


VI. — Nomination du rapporteur pour avis de la proposition de 
li (n° 943) de M. Gosset sur la publicité des boissons autorisées, 


La commission de l’intérieur se réunira (local de la commission 
n° 207): 

140 Le mercredi 1 février 1950, à seize heures. 

I, — Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (no 90241) tendant à étendre à l'Algérie la loi du 
4er seplembre 1918 sur les loyers; 

. La proposilion de résolution (n° 8699) de M. Mokhtari tendant à 
inviter le Gouvernement à réglementer les maisons closes en 
Algérie; 

La proposition de résolution (n° 8703) de M. Mokhlari tendant 
à faire du village de Sidi-Ali-Bounab un village modèle du point 
de vue des réalisations sociales 

La proposition de résolution (n° 8%8) de M. Deixonne tendant 
à faire respecter le statut des fonctionnaires en matière de droit 
au logement; 


U — Rapport de M. Yves Fagon sur l'avis (n° 8916) du Conseil 
de la République concernant le projet de loi relatif à la réforme 
de l’auxiliariat, 


HI, — Rapport de M. Yves Fagon sur une pétition. 


IV. — Suite de l’avis de M. Raymond Badiou sur le projet de loi 
{n° 6349) et la proposilion de loi (n° 4952) de M. Pierre Ségells 
relatifs aux bureaux d'aide sociale. 


V. — Rapport de M. Raoul Borra sur le projet de loi (n° 8:59} 
portant élévalion des plafonds fixés par l'article 2 du décret du 
9 août 1947 fixant les conditions d’application en Algérie de la loi 
du 28 octobre 1946 sur les dorumages de guerre. 


VI. — Rapport de M. Jean Wagner sur sa proposition de Jai 
{n° 7:29) tendant: 1° à l'aménagement d’un régime transiloire en 
application des nouvelles limites d'âge en matière d'admission à 
la retraite; 29 à l’organisation d’un régime provisoire de désigna- 
lions pour remédier partiellement à l'arrêt quasi total de l'avance- 
ment de grade. 


VII — Rapport de M. Ginestet sur le projet de loi (n° SS&2) 
portant relèvement des pensions de sapeurs-pompiers. 


VUL — Rapports de M. Maurice Rabier: 

Sur la proposition de loi (n° 8341) de M. Denis Cordonnier ten- 
dant à appliquer aux agents relraités des collectivités locales Île 
régime de sécurité sociaie appliqué aux fonctionnaires retraités de 
l'Etat; 

Sur le projet de loi (n° 8551) relatif à la composition de la justice 
de paix de Colomb-Béchar; 

Sur la proposition de loi (n° 1151) de M. Paul Valentino et la 
proposition de résoiution (n° 8966) de M. Aimé Césaire tendant à 
prendre des mesures immédiates pour l'amélioration de la condition 
faite aux fonctionnaires des départements d'outre-mer. 
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TX — Rapport de M. Joseph Schaî sur la proposition de loi 
(no 8209) de M. Denis gene portant relè; oh 21 des indém- 
sités de fonctions des maires et adjoints. 


X, = Nornination d' une Sous-commission ‘h irgé( d’4 xamineér les 
revendications des personnels de la police, 


XI, — Questions. diverses, 


Le jeudi 2 février 1950, à quinze heures, 


Examen du rapport de M. Raymond Badion sur le projet de loi 
no 8064) el la proposition de loi (no 8%0°) de M. Denis Cordonnier 
relatifs à la réforme des finances locales, 


D] 


La commission de la juslite el de législation e réunira ocal 


de la commission n° 250): 
4° Le mereredi 1æ février 1950. 
A neuf heures trente. 


KL, — Suilc du rapport supplémentaire de M, Chaulard sur les 
proposilions de loi: et de résolution tendant à codifier et à modifier 
la législution relalive au renouvellement des baux de Jocaux à 
usage commercial, industriel où. artisanal, 


IL — Suite du rapport de M. Péron sur la proposilion de æésoln- 
tou (ne 4247) de M. Marty &endant à inviter le Gouvernement à 
procéder à la mise au trayail des condamnés pour faits de cola 
horation, 


— Rapport de M. Minjez sur 
cle 248 du code pénal, 


IV. Rapport de M, Wasmer sur les proposilions de loi: {4e de 
M. lardoux relative au recrutement, À l’organisalion et à la com- 
position des conseils de préfec ture : 2e, de M, Gharlet, sénateur, 
portant réorganisation des conseils de préfecture, modification de 
leur recrutement et de leur compétence et eur substituant l'appel 
lation du tribunal administratif (n°s 997 et 3481), 


V. — Rapport de M Delahoutre sur les proposilions de loi el de 
résolution tendant à la révision de certaines rentes viagtres 

+ partie). 

VI, — Rapport de M. Garet sur la proposition de oi ne 1132) 


d , “ 4 
M, belahoutre tendant à élablir le statut des traducteurs jurés, 


le projet de loi (n° 8561) modifiant 


VIF, — Rapport de M. Minjoz sur la proposition de loi (no 1760) de 
M, lapie tendant à l'interdiction des —. “ats de fournitures exclu- 
sives «le bières et sutres boissons intervenus entre productenrs ou 
distributeurs de bières et de boissons et propriétaires, locataires 
où gérants de débits de boissons 


VIE, — Rapport de M. Gallet sur le projet de loi: (n° 5863): concer- 
nant certains officire publics et ministériels et auxiliaires de justive, 


IX. — Rapport de M., Desjardins sur le projet de loi 1992) 
reialil à la police de la circulation routière, 
A quinze heures, 
{, — Nomination de rapporteurs pour: 
La proposition de résolulion (n° 8930) de M, Mondon invilant le 
Gouvernement à déposer le projet de loi prévu, à l'article 40 de la 


loi du fer se pie Dre 1918 sur les loyers; 

La proposition de loi {n° 902$) de M. Giterne ‘tendant à faire 
recpecter et à compléter Particie 40 de la. loi sur les loyers; 

La proposition de loi (n° 9011 d> M. Lafay, sénateur, permellant 
aix occupants, à usage professionnel de céder à leur éuccessenr le 
hénélice du maintien dans les lieux; 

La proposition de loi {ne 9059) de Mine Ginollin tendant à surseoir 
à tout: expulsion de locataires ; 

La proposition de loi (ne 9019! de M: Burlot modifiant l'article 
de ‘à loi du 2 août 195% Sur les baux des locaux commerciaux sinis- 
trés; É 

Le. projet de loi (no Ni) complétant 
arücle 367; 

La proposition de loi (ne 9010) de M. Boivin-Champeaux, sénateur, 
ahrogseant Particle 3 de: l'ondonnance du 13 astobre 195 relative aux 
spectacles, 

La proposition de loi (no 852) de M1 Muyuez rendant incom- 
patible le mandat se Lis et les fonctions de directeur de: publi: 
cation de tout journal; 

La proposition de résolution (ne 900 de M. Anxionnaz invitant 
le Gouvernement à. compiéter les mesures transitoires se rapportant 
au statut des commissalres-priseurs ; 

Le projet de loi (n> 90231 autorisant le Président de la Répu- 
blque à ralifler la convention sur l'extradition conelue entre la 
France et ka principauté de Monaco 


) 


le code pénal par un 


H, — Nominalion de rapporieurs, en remplacement de M Mabrut, 
pour; , 
La propositon /de Ii (n°0 351) d2 M: Joseplr Denais 
Montant de l'indemnité de passage; 

La proposition de toi (no 5586) de M, Minyez sur ln comp'tence 
en miudière de litiges relatifs air contrat: d'assurances, 


levant le 
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HI. — Nominalion de rapporteurs, en remplacement de M. Guy 
Petit, paur: | 

Le projet de loi. (ne 5598) modifiant l'article 48 du code pénal; 

Le. projet de loi (ne 5607) complétant le code pénal pa n : 
413 bis néprimant le sabotage; 

Le projet de loi. (no 5606) compléiant par une section 
livre Il, titre Fr, chapitre 2, du code pénal en vue de réprimer 
les atteintes contre la Cons'itulion; 

La, propos: tion de loi ‘no 61491 de M. Livry-Level renforçant les 
peines contre les détenteurs d'armes illicites : 

La proposition de loi (n° 6150) de M. Livry-Level réprimont Jes 
atlaques à. main armée et les enlèvements; 

La, proposition. de loi, (n° GS) de M de Scsmaisons suppriuk 
les juridictions d'exception à compétence que 

IV. —- Suile des affaires inscrites à l’ordre cu jou de la pren ire 
séance, 

20 Le jeudi 2 [ovrier 1950, à nettf heures trente et à | liizC he ues, 

Suite du, rapport supplémentaire de M. Chaulard sur les propo- 
sitions de loi et de résolution tendant à codilier et à modifier a 
législation relative au renouvellement des baux de locaux à usage 


cormmercu, industriel où artisanal, 


La commis I ions se 
1950, à quinze heures trente (local de Ta commission 


I. — Nomination de rapporteurs pour: 

La prepesition de loi (neo 8996) de M, Rrédéric-Dupont tendant à 
faire bénéficier les combattants &'Indochine des dispositions de 
l'ordonnance du 1 mai 145; 

La proposition de résolution n° 9001) de M, Legendre tendant 
à créer un ossuaire au camp de Royallieu, à Compiègne; 

La proposition de loi (ne 9040) de M. de Montullé, sénateur, (8n- 
dant à modifier l'artic le 38 de la loi du ?3 février 1984, 


I, — Examen des raippor 
De Mine Péri, sur la pi 


silion de loi {n° 697?) dont elle est 
t 


l'auteur, tendunt à mainienir iprès le décès de la ont les alioca- 
tions accordée s aux orphelins de guerre at'ein d'une jatirmité 
incurable; 

De Mme L ir La p sition de résolution (n° 822) de Mme 
Duvernois, nié nt à la restilution aux familles des corps de 
soldats -#. en Indochine ; 

De M. Emile-Louis Lamhert, sur les pripositior le résoluiion 
(nos 5% et Sala) de M. Th riet el de M. Mondon relative au 
transfert à titre gratuit des corps d victimes la guerre : 

De M. Poirot, sur les propositions de loi 1 8265, 4269 ct S34 
de M. Guyon, de Mme Reyraud et de M, And: | ’ t les 
victimes eiviies des incendi le { 

TL. (ERRE & ] rscs 

La commission de là production industrielle se réunira k it 
der février 19), \ dix heures cal d la corntit W; 

{, — Norminalion d'un rapporteur pour la } posilion de rés iu- 
tion (n° 6252) de M, Pierre Chevallier teñdant à déposer un projet 
de loi visant ‘à amenagement ( à l'ameélioral on du de la 
Loire, 

IL, —- Nomination de quatre Comimisüires pour faire | e de la 
sOUS-Comiuission Chargée de suivre et d'aporccictr a ges n des 


entreprises nationalistes el des sociétés ®Œéconomie mixte 


HE. — Nom natiom de deux commissaires pour fa 
sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la mise en à 
de la convention de- coopération. économique européentre 


1 “ 
dans ICS diffi 


IV. — Nominetion: «es commissaires 
Comm °sions 


V  — Audition de M, De'shou 
usines Berliet, 


Vi, — Avis de M. Mallez sur la proposilion de loi {no 895) de 
M Gozard tendant à substituer l'État iux COnunes qui pourri 1 ent 
se trouver débitrices à l'égard de Gaz do Franre at d'Electricité 
de France du fait de la réglementation, officielle des prix, 


VI — Rapport de M. Mullez sur In proposition de toi (n° 86%) 
de M. Krieger tendant à mettre à la churge de l'Etat les pertes 
subies par les exploitations gazières du fait de la réglementation 
officielle des prix el des circonstances, de guerre el d'après guerre. 


VE, — Rapport de M: Le Scicllour sur: 1® la proposition de: loi 


(no 8067) de M. Henri Meek tendanr’ à modifier les d isilions du 
décret du 27 novembre 19%6 relat'f aux retraites des ouvriers 
mineurs; 20 la proposition de 101 ‘n° 8369 de M. Gabriel Roucaute 
tendant à augmenter de 2à p. 109 .es retraites minières et toutes 
les pres lations servies par la caisse autcneme di mines, et à porter 
aux. deux tiers de la pension du mari la pension euyt 

IX. — Ouest diverses. 
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La conunission des territoires d’outre-mer se réunira le mercredi 
4er février 1%%0, à quinze heures (local de la commission n° 255): 

I. — Renouvellement de ja représentation de la commission au 
F. 1. D. E. $. et à la caisse centrale de la France d’outre-mer. 

H. — Nomination de deux commissaires pour faire partie de la 
sdus-comimission du relèvement européen. 

I. — Nomination des suppléants des commissaires appartenant 
À la comanission du ministère se la France d'outre-mer chargée de 
l'étude du problème des indemnités des fonctionnaires en service 
oulre pnet 

1V. Rayport de M. Duveau sur le projet de loi (n° 7668) tendant 
À valider les actes réglementaires réguliérement promuligués par le 
gouvernement provisoire de la république de Cochinchine, ultérieu- 
rement dénommé gouvernement du Sud-Vielt Nam. 

V. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposilion de ïoi {no 1847) de M. Lamine-Guexe tendant à 
rendre applicables dans les territoires d'outre-mer les lois relatives à 
Linscripüion marilime, en remplacement de M. Martine; 

La proposition de résolution (n° 3902) de M. Ninine concernant 
l'embarquement des marins originaires des territoires d'oulre-mer, 
en reunpiacement de M. Martine ; 

Le: projets et propositions de loi (nos 7072, 3501, 3183, 1434 et 8281) 
de M Aubame, de M. Durand-Réville, sénateur, de M. Touré, séna- 
teur, et de M. Castellani, instituant un Coie du travail dans les 
terriloires d'outre-mer, en remplacement de M. Martine; 

Le projet de loi (n° 7540) yrodifiant Jes dispositions relatives à 
l'organisation transitoire de la justice à Madagascar et aux Comores; 

La proposilion de loi (n° 7857) de M. Apithy portant création en 
Afrique occidentale française et au Togo de la Banque africaine des 
coonérativez, en remplacement de M. Guissou; 

La vroposilion de résolution (n° 8848) de MM. Bayrou et Malbrant 
invi'ant le Gouvernement à améliorer le fonctionnement de la jus- 
tice en Afrique équatoriale française; 

_La proposition de loi (n° 936) de M. Lassaïle-Séré, sénateur, rela- 
üve aux publications en langues tahitienne et marquisienne ; 

La proposition de loi (no 937) de M. Lassalle-Séré, sénateur, 
concernant les boissons alcooliques dans les établissements français 
d'Océanie ; 

La proposition de loi (n° 9051) de M. Courant sur le régime des 
relraites des fonctionnaires originaires de l'Inde française ayant 
exercé des fonctions en Indochine; 

La proposition de loi (n° 9062) de Mme Vialle, sénateur, rendant 
applicable dans les territoires d'outre-mer l’article 310 du code civil 
relati® à la recherche de paternité; 

La résolution de l’Assemblée de l'Union française relative aux 
avantages à accorder aux anciens combattants des territoires de 
l'Union française ; 

La résolution de l’Assemblée de l’Union française tendant à mettre 
à la disposition des territoires d'outre-mer, producteurs de café, 
les bénéfices réalisés par le Gouvernement sur la vente des stocks 
de ce produit. 

VI. — Questions diverses. 





Réunions de commissions du mardi 31 janvier 1950. 


Commission d'enquête sur le vin, à dix-sept heures. — Local n° 232, 


Commission du travail et de la sécurité sociale, à quinze heures. 
= Local n° 264. 





Rectifications 
au compte rendu in extenso de la 2 séance du 26 janvier 1950 
(Journal ofliciel du 27 janvier 1950.) 


Dans le scrutin (ne 2172) sur l'amendement de M. Fayet à la propo- 
silion de résolution de M. Augustin Laurent relative à la recon- 
duction de la prime exceptionnelle de 3.000 F (application à 
l'Algérie de la prime): 

MM. Delachenal, Garet, portés comme « n’ayant pas pris part au 
vole », déclarent avoir voulu voter « pour », 


Dans le scrutin (ne 2175) sur l'ensemble de la proposition de réso- 
Jution de M. Augustin Laurent relative à la reconduction de la 
prime exceptionnelle de 3.000 F: 

M. Garet, porté comme « n'ayant pas pris part au vote », déclare 
avoir voulu voter « pour ». 





Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance du 28 janvier 4190. 


(Journal officiel du 29 janvier 1950.) 


Dans le scrutin (n° 2180) sur l’ensemble du projet de loi portant 
ratification des accords franco-vietnamiens : 


M. Quilici, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 
voler « contre ». 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1950 





Ordre du jour du mardi 31 janvier 1950. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales: 


1. — M. Léo Hamon demande à M. le ministre des affaires étran« 
gères quels sont, en verlu des dernières décisions des hauts commis 
saires alliés en Allemagne: 1° le prix du charbon de la Ruhr, qualité 
moyenne, livré sur le carreau de la mine à l’usage de la consom- 
malion intérieure allemande; 2° quel est le prix du même charbon, 
livré à la consommalion française; 3° quelle est l’exacte modificalion 
de l’un et l’autre de ces prix, résullat des derniers accords: 4e quelle 
est la facturation des frais de transport et son mode d’étabiisse- 
ment; 5° si toutes disposilions nécessaires ont élé prises pour que 
les frais de transport soient calculés de la même manière, selcn 
que le charbon est à deslinalion de la France ou de l’Allemagne,: 
ct, dans la négative, quelles sont les différences qui subsistent et 
leur incidence; 6e au cas où il appayaîtrait qu’une discrimination 
continue d’élre praliquée à l'égard de lindusirie française pour. 
l'achat du charbon allemand, quelles mesures le Gouvernement 
français entend prendre, ou qu‘iles négociations il compte entre- 
prendre pour mettre fin à cet état de choses. {N° 101.) 


II, — M. Dronne demande à M. le ministre de l’agricuilures. 
le quelles mesures il compte prendre afin d’assurer l'écoulement du 
reliquat de la récolle de chanvre de 1938 et de la récolte de 1949; : 
2e si le Gouvernement entend poursuivre un programme de déve- 
loppement de la culture du chanvre et, dans l'affirmalive, par quels 
moyens. (N° 101.) 


IT, — M. Martial Brousse demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques à quelle dale ont été envoyées aux 
directions départementales des contributions directes les instructions 
relatives à l’appli‘ation de l’article 3 de la loi du 31 juillet 1919 
modifiant, en ce qui concerne l'impôt sur les bénéfices de l’exploi- 
tation agricole, le décret du 9 décembre 19% portant réforme fiscale; 
s’il est exact qu'il résulle de ces instruetions que les pertes d’ani- 
maux nés dans l'exploitation ne peuvent être déduites du bénéfice 
imposable; et, dans l'affirmative, s’il eéctime qu2 celle interprétation. 
des textes législatifs est bien conforme à l'esprit et mème à Ja 
leitre de la loi du 31 juillet 1919. (No 106.1 


IV. — M. Charles Brune expose à M. le ministre de l'industrie’ 
et du commerce que les services nalionaux Gaz de France et 
Electricité de France réclament aux communes du département. 
d'Eure-et-Loir des sommes destinées à couvrir les déficits d’exploi-" 
lalion de ces services dans le département, « à titre d'iniemnité 
pour les charges extracontractuelles subies au cours des exercices: 
1916 el 1917 »; que les sommes demandées aux communes atteignent 
approximativement 16 millions à Chartres pour 1946, 320.000 F à 
Lèves, 600.00 F à Luisant; et demande qu'il soit précisé suf 
que.les bases juridiques se fondent dé telles réclamalions destinces 
à rétublir une silualion à laquelle jes communes sont totalement 
étrangères et quelles sont les 1nesures que ie Gouvernement compte 
prendre pour défendre les communes de France contre jes préiens 
lions budgélairement insupportables. (No 103. 


V. — M. Léo Hamon signale à M. 1e ministre de l'intérieur qu'un. 
hominage public rendu à la mémoire du musuiman Ichou Aïssa 
combattrait utilement l'exploitation fâcheuse faite dans certains 
artices de journaux, des méfaits de quelques Nord-Africains, afin 
que les Français mélrdpolitains puissent connaitre en même temps 
que les défaillances de tels de leurs compatriotes musulmans, un 
exemple, après be“ucous d'autres, de leur courage et de leur 
dévouement, et lu! demande comment il comple faire comnaitre, 
autant qu'il est souhailabie, le sacrifice héroïque de ce musulman, 
mort victime du devoir sur son lieu de {ravail. (No 100.) 


VI, — M. Loison signale à M. le ministre de l’intérieur le danger 
d'infection que constitue pour les populations riveraines le déver4: 
sement en Seine, à Clichy, des eaux d'égout de la ville de Paris, 
fait remarquer que dans les boucles de la Seine, et ce jusqu’à 
Mantes, des immondices se sont déposés, constituant de véritables 
foyers de maladies microbiennes: et demande quelles mesures ont 
été envisagées, en accord avec M. le ministre de la santé publique 
et de la population, pour faire cesser un étal de choses préjudiciab:e 
à la santé publique. (No 102.) 


VIT. — M. Bertaud demande à M. le ministre de l'intérieur quelles 
sont les raisons qui justifient la différence de traitement existant 
parmi le personnel de police, entre les gradés de la police muni- 
cipale et Jeurs collègues de la police judiciaire; désirerait également 
savoir comment il se fait que le statut spécial qui devait être 
accordé à ia préfecture de police depuis un an déja n'ait pas encore 
été établi et mis en vigueur, les avantages que ce statut devait 
comporter élant allendus impaliemment par les agents, en contre- 
partie des obligations spéciales qui leur sont imposées; enfin, ik 
désirerait connaître les raisons qui ont fait que M. le ministre n'a 
pas cru devoir, en dépit de demandes d’audiences répélées, accep« 
ler de recevoir une délégation de l'association amicale des gradég 
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ns 
ée la poice municipale, qui représente, au sein de la préfecture de 
police, a mnajorité «es gradés de ce service et qui semble avoir 
droit autant que tout auire groupement à exprimer ses doléances 
et ses revendications. (Ne 105.) 

Vu. — Mme Jane Vialle expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer létat d’infériorité dans lequel se trouvent la plupart 
des boursiers et boursières qui. viennent poursuivre leurs études 
dans la métropole du fait de leur âge avancé, proportionnellement à 
leur niveau scolaire; et demande: 1° quelles sont les dispositions 
qu'il compte prendre pour que l’enseignement primaire soit etfecti- 
vernent le même dans les terriloires d'outre-mer que dans Ja 
métropole, avec des programmes similaires qui permettent aux 
enfants d'aboutir dans les mêmes délais d’âge au certificat d’études 
primaires; 2° quelles mesures sont: prises pour améliorer l’ensei- 
nement général et pratique des jeunes filles dans les territoires 
d'outre-mer, et notamment pour celles de l'Afrique noire, (No 9%). 

IX. — Mme Jane Vialle expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer l'élat de mécontentement qui pousse tous les fonction- 
naires aulochlones à protester contre les mesures injustes et dis- 
criminatoires qui les ont frappés à la suite des décrets régissant le 
reclassement des fonctionnaires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer; et demande quelles mesures il envisage de prendre 
pour remédier à la situation tout à fait désavantageuse que subissent 
Jes fonctionnaires autochtones du fait de l'application des décrets 
nos 49-529 et 49-528 du 15 avril 4949 fixant le régime des soldes des 
fonctionnaires relevant de son département. (No 97.) 

X. — Mme Jane Vialle demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer quelles mesures ont élé prises pour l'organisation et je 
développement de la qualificalion de la main-d'œuvre aulochtone 
dans les terriloires d'outre-mer. (No 98.) 


2. — Vote de la proposilion de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
nale, tendaut à accorder une indemnilé unique aux preslalaires 
de la caisse autonome nationale des mineurs. (Nos 935, annce 1949 
et 23, année 1950, — M. Vanrullen, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y uit pas débat.) 


3. — Discussion de la proposilion de résolution de MM. Durand- 
Réville, Charles-Cros, Henri Lafleur, Cozzano, Razac, René Depreux, 
Marc Rucart, Lagariosse, Julien Gautier, Coupigny, Louis JIgnacio- 
Pinto, Ali bDjamah, Serrure et Robert Aubé tendant à inviter le 
Gouvernement à faire préciser le statut des chambres de commerce 
dans les Etats associés de l’Union française. (Nos 858 et 936, année 
4919. — M. Durand-Réville, rapporleur.) 


4. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Landry, 
Charles Brune, Gadoin et des membres du groupe du rassemblement 
des gauches républicaines et de la gauche démocralique el appa- 
rentés concernant l'aide à apporter, en matière de logement, aux 
économiquement faibles. (N° 833 et 960, année 1919. — M. Varlot, 
rapporteur; el n° année 1950, — Avis de la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale, — M. de 
Félice, rapporteur.) 


Les billets portant la dale dudit jour et valables pour la journée 
cormprennent : 

ter élage. — Depuis M. Sid-Cara Chérif jusques et y compris 
Vanrullen. 

Tribunes. — Depuis M. Varlot jusques et y compris M. Boisrond. 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 31 janvier 1959, 





No 32. — Proposition de loi de M. Pelienc tendant à promouvoir le 
redressement des finances publiques. 

N° 49, — Projet de loi tendant à approuver les actes définissant les 
rapports du Viet Nam, du Cambodge et du Laos avec ja France. 





Commiss.on des affaires étrangères, 


jre séance du iundi 3 janvier 1950. 

Présents. — M. Bolifraud, Mme Brossolelle 'Gilberte Pierre-), MM. 
Colonna, Coty (René), Gatuing, Jacques-Destrée, Lelant, Léonell, 
Moutet (Marius), Pernot \Georges), Ernest Pezet, Réveillaud, Torres 
(Henry). 

Ercusé., — M, Marcel Plaisant. 

Suppléants, — M. Hauriou (de M. Carcassonne), M. Rupied {de 
M, Brizard}. \ 


2e séance du lundi % ianvier 10. 


Présents. — M. Bolifraud, Mme Rrossolelle Gilberte Pierre-\, MM. 
Coty - (Rens), Galtu'ng. Ja”ques-Destrée, Lelant, Léonetli, Moutet 
(Marius), Ernest Pezet, Torrès Henry). 

Ercusé. — M. Marcel Plaisant. 

Suppléant, — M. Hauriou (de M. Car assonne), 








Commission de la France d'outre-mer, 





Séance du lundi 3% janvier 1950, 


Présents. — MM. Bechir Sow, Ciaireaux, Mme Crémieux, MM. David 
(Léon), Depreux René), Dia (Mamadou), ‘iop {Gusmane Soté), 
Dronne, Durand-Réville, Mme Eboué, MM. Grassard), Latleur (Henri), 
Lassalle-Séré, Razac, Romani, Serrure, Verde:!le, Mme Vialle (Jane); 


Excusé, — M. Jgnacio-Pinto (Louis), 


Suppléants. — M. Aubé (Robert) (de M. Lagarrosse), M. Avinin (de 
M. Rucart (Marc), M. Debû-Bridel (Jacques) (de M. Cozzano) 
M. Hauriou {de M, Doucouré [Amadou], M. Kalenzaga (de M. Sigu 


(Nouhoum), M. Loison (de M, Coupigny), M. Moutet (Marius) (de 
M. M'Bodje (Mamadou), M. Paquirissamypoullé (de M, Vaulh:er,. 





Convocations de commissions. 


La commission de l’agricullure se réunira le mercredi fer février 
1950, à quinze heures trente (local no 215), salle Jules Méline: 

1. — Audition de M. Buron, cecrélaire d’Eta! aux finances (affaires 
économiques sur la politique d'imporlation et d'exportation des 
produits agricoles, 

IL — Questions diverses, 





La commission de la famille, de la populalion et de la santé 
publique se réunira le mercredi {er février 195%, à dix-sept heures 
(local no 207): 

JL. — Examen de la proposition de li (n° 929, année 1919) tendant 
à organiser la liaison et la coordination des services sociaux, 


IH. — Questions diverses, 


La commission de l'intérieur (administration générale, départemen- 
taie et communale, Algérie} se réunira le jeudi 2 février 1950, à dix 
heures (local no 221): 


[. — Rapport de M. Lodéon sur le projet de loi (n° 4, année 1950) 
autorisant la passation d’un bail pour une durée de lente ans par 
l'Etat à la ville de châteauroux, aux fins de location à cette dernière 
d'une partie de la caserne Ruby-Ouest affeclée au ministère de 
l'intérieur. 

IH. — Repport de M. Ruped sur la proposition de résolution 
(no 815, année 1919) tendant à inviter le Gouvernement à provoquer 
le relèvement de la dotation du chapitre GO01: Secours d'extrême 
urgence aux victimes de Ccalamités publiques » du budget de limté- 
rieur pour 1959, en vue d’allouer un complément d'indemnisation aux 
victimes des dégâls provoqués par la tempête des 30 et 31 décembre 
1948, particulièrement dans le département du Morbihan, 


HI — Rapport de M. Soldani sur la proposition de résolution 
(no 873, année 19:9) tendant à inviter le Gouvernement à adjoindre 
la bauxite (minerai d'aluminium) à la liste des subslances miné- 
rales donnant jieu à la perception des redevances communale et 
dépaïtementale prévues par l’article 336 ter du code général des 
impôts directs. 


IV. — Rapport de M. Sisbane sur la proposition de résolution 
{no 692, année 1919) lendant à inviter le Gouvernement à accorder 
aux €Cadis la validation des services accomplis en qualité d'adel et 
de bacladei pour faire valoir leurs droits à la retraite 


V. — Nomination d'un rappo:teur pour la. proposition de résolution 
«n° 10, année 19301 tendant à inviter le Gouvernement à soumettre 
d'urgence au Parlement Ie projet de lei en vue de ne pas rendre les 
collectivités locales concédantes responsables des déficits des entre- 
prises gazières concessionnaires consécutifs à la non application des 
‘lauses contractueiles, 


La commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale se réunira le mardi 31 janvier 1950, à quatorze heures 
quarante-Cinq (local ne 202) : 

Rapport pour avis de M, de Félice sur la proposition de résolution 
(no 833, année 1919) de M. Land:y, concernant l'ordre à apporter, 
en malière de Jogement aux économiquement faibles, renvoyée 
pour le fond à la commission de la reconstruction. 





Réunion de commission du mardi 31 janvier 1950. 


Commission de ja justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale, à quatorze heures quarante-cinq. — Local no 202, 
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INFORMATIONS 


RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 31 janvier 1950, 
= SÉAM E PU 


A quinze heures, IQUI 


1. téponse du Gourernement à la question orale suivante: 


M. Conombo desnande à M. le ministre des affaires étrangères de 
touduir faire connaitre à FAssembéz de: l'Union française: tes 
antécédents dé la réunion À Paris de ln conférence de coopération 
technique africaine, tenue les 11, 12 et 13 janvier 1950, l’objet de 
ses travaux, Îles ‘clsions prisrs et les perspectives que permet 
d'envisag développement des civilisations respectives et 
l'accrok bierr-être des nations et des peupies intéressés, 
l'orga:: n de co ion afvisaine qui doil résulter S (fra- 


Len 


ac es 


0 


ion de la demande d'avis transmise par 
| des ministres, sur le projet de loi, présenté 
pus la F d'outre-mer, instituant un fonds 
torestier d'outre-mer. {Nes année 19:8 et 179: année 1949. 

M. Mounet, rapporteur, n° 219, année 1919, — Avis de la commission 
du plan, de l'équipement et des cominunications, — M, Lhuiller, 
rapporte et no 229, année 1949. — Avis de la commission de la 
légis'ation, de la ice, de la fonction publique et des affaires 
administratives et domaniales, — M, Antonini, rapporteur, et n° 22, 
année. 1944, — Avis 40 la commission des affairee finunrières, 
M ln in rapportout } 


iENL EU Culi 
EE ImuiSiTe 


Suite de la discussion: a) de la demande d avis, transmise 
. © président de l’Assemnblée nationale, sur ke projet de loi, 
: par M. le ministre de la France d'outre-mer, fixant 1e régime 
et la ‘ompé'ence d’une assemb:ée repré- 
lerriloriale à la Nouvelle-Caléionie; 6) de la demande 
d'avis, transmise par M. le président de l'Ass mblée nationale, sur 
Ja proposition de loi, présentée par M. Cnlardeau et les membres 
uw groupe d'umion républicaine et résistante pour #Umon française, 
et :6s ri-smbres du groupe communiste, conseillers de la République, 
tendant à fixer le régime électoral, la composition, 1e fonctionne- 
rhent €l la compétence du conseil général de la Nouvelle-Calédonie 
et dép-ndanres: ç; de la proposition de résolution de M Gaigrard 
+T des membres du groupe M. R. P., conscitlers de l'Union française, 
torlan! à inviter FAssemblée nationaie à fixer 1e régime éleelaral, 
la compesilion, le fimictionnement et la “ompétence de l'assemblée 
représentative territorial la Nouvelle Calédonie et dépeniaenees, 
dénommée conseil général: di de la proposition de résolution de 
M, le lieut mant-colüne, Bichon et. des membres du, groupe Union- 
anétropole-outre-mer {indépendants}, conseillers de l’Cnion française, 
fendant à inviter l'Assemblée nationale à fixer le régune électoral, 
Ja composilion, te fonctionnement et la compétence du conseil géné- 
Jai de l1 Nouvelle-Calédonie et dépendances, Nos 117, 106. 460 et 195, 


année 2416, et no 155, année 1949 —. M, Guignard, rapporteur.) 


Composii: 71 


sentative 


[HE 


Liste des projels, propositions ou rapports mis en &Gistribution 
le mardi 31 janvier 19590, 


olution de M. Paul Catrice 
voter une 10i amé- 
et. leurs 
assurances 


23% (aunriée 1949} 
tendant à inviter 
Horant pour 1es 
familles demeurées en 
sociales et des allocations 


Næ & (année 1934), — Allocution de M 


Ne #£ (année 19301. 
tendant & permettre aux @eonseillers 
d'exercer Ubremeutl leur mandat. 


}® 19 (année 1950), — Rapport de M. Pau] Antonini sur la demande 
d'avis (no 3%, année 1949) de M. le président du conseil des 
tministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de ln France d'outre-mer, retirant le territoire de l'Onbangui- 
Chari du ressort de la section de la cour d'appel de Brazznvie, 
siégeant & Fort-Larny 


Proposition de ré: 
l’Assemblée nationale à 
travailleurs algériens en France 
Algérie les prestalions des 
familiales, 


Albert Sarraut, doyen d'âge. 


Lantissier 


— Proposition de résolution de M - 
française 


de }J'Union 


Commission provisoire du Cinéma. 


14,0 


Séunce du lundr 20 Janvier 


‘ 


Mines Malroux, Caffot 
Gentet, Ger 


Antonini, 
Alemandi, MM. Corval, 
Oudard, Zinsou. 


+8 


Présen: — MM. Ali 


Brcusés. — Mlle 
Mlle Bafon, MM. La Gravière, 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


2 Dé 2 Eu. momag = 


_ 


34 Janvier 1550 


cg 


_— 


me Se . + cars 


nes 


Présidence du, conseil, 


—_ 


Avis reiatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil: (direction de. la documentation), 


La direction de la documentafton, 16, rue Lord-Byron, Paris 


Qe1 
. « P A : = Ur 
a fait paraître dans la semaine du 2% au 90 janvier 1950: 


19 Noles el éludes documentaires. 
40 PF 


« Notes et éludes documentaires »: six mois, 
5.500 F, 


No 1259 Chronologie internationale du 1er au 45 janvier 1950. 


aux 
an, 


Abonnernent 
2,800 EF; un 
20 Chroniques étrangères. 


jus Elal À by S es NRA. CE, 
mois, 200 F; un 


No 


Abonnernent 
an, ‘80 F. 


Arlicies et documents. 


20 EF, 
20 
9 
40 
34) 
2 


ones Re ne nn en e ne ts, 


No 4762 U:R. S.-S..., 
No 1763 Allemagne .... 
No 1764 Commenwealth britannique... 
No 1765 Opinions sur la France...,..,,.,,...ssosvesssssoteouee 
No 1766 Europe orientale nées o 
No. 1767 République argentihe..............sesvosessoses 


tn ee nn ne se aseretone 


CORRE RRRER IR EEE TELEL EX) 


nent eroniresseee 


Abonnement aux « Arlicles et documents »: six mois, 1.600 F: 


un an, +00 FE, 


1° Cahiers français d'information. 


4 
No 148 du 13 janvier 1950 présente nolamment: la Banque de France 
‘inquante ans; l’école polytechnique. Le numéro... 30 F. 
mois, 


a cent 


Abonnement aux « Cahiers francais d’information »: six 
260 F: un an, 740 F, 


HT Problé Ines ét onoMmiqut À 


Sé'ection de presse française ct élrangère). 

No du 25 janvier 190 présente notamment le programme pétro- 
lier curopéen; ja rentrée de 1 iler- 
national, Le numéro Vases) 


tous 


Abénnement aux « Problèmes économiqnes »: six mois, 73% 


un an, 1.300 F. 


Go Bulletin d'information de la France d'outre-mer. 


No 139 de janvier 1950 présente notamment: les Nations Unies et 
les territoires non autonomes; les investissements étrangers nou- 
veaux dans la zone 1rane, Le numére..,.....,,............... %PF, 

Abonnement au « Bullelin d'information de la France d'outre-mer »: 
six »29 F; un an, 1.000 F, 


MOIS, ; 


1° Documentation photographique. 
No 24 Habhilalions œurales dans la Erance d'outre-mer 
en héjilogravure)....... 
Abonnement: six mois, #29 F; un an, 800 F. 


(12 planches 
10 F 


sus À . 


OR nm nn mu u x 


So Bulletin hebdomadaire de statistique. 


No 91 du 25 janvier 1950 présente notamment: capitalisation bour- 
sière des valeurs francaises à revenu variable cotées à la Bourse 
ce Paris 

Abonnement au « Bulletin hehdomadaire de statistique »: six mois, 
529 F; un an, 1.008 F, 

Vente an numéro et par abonnement 
inentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


à la direction de la doeu- 


Versements au s recettes, 16, rue Lord-Bvron, Paris 


C. C. P. 9060-98). 


à 
regisst ur di 


-—# @ © 








un 


3, 
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er di | 


Ministère des affaires étrangères. 





Avis relatif à la remise en application de l’arrangement du 2 novem- 
bre 1932 entre les autorités compétentes de France et d'Espagne, 
dans le but de faciliter l'admission des stagiaires dans les 


deux pays. 


L'arrangement du 2 novembre 1932 entre les aulorilés compétentes 
de France et d'Espagne, dans le but de faciliter l'admission des 
stagiaires dans les deux pays a été remis en application à compter 
du {+ janvier 1950. 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis relatif au tirage de la cinquième tranche 
de la Loterie nationale 1950. 


Le tirage de la cinquième tranche de la Loterie nationale 1950 
aura lieu le mercredi 1 février 1950, à vingt heures trente, en 
présence du public. 





 & € 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4 Propositions de tarifs présentées à l’homologation ministérielle, 


La Société nalionale des chemins de fer français à soumis à l’homo- 
Jogation ministérielle la proposition d'inscrire, à partir du fer mars 
4950, la gare de Villerupt-Micheville parrai les gares destinataires 
désignées au chapitre 5 ($ II, littera a) du tarif n° 11 pour l'appli- 
cation du prix n° 1612 du recueil T aux chaux expédiées d'Havdain- 
ville (garage) ou de Verdun à destination d’une usine métallurgique. 

(Paris, le 26 janvier 1950.) 





La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
les autres administrations de chemins de fer intéressées, a soumis 
à l’homojlogalion ministérielle une proposition tendant à mettre en 
vigueur, à partir du 1er mmars 14950, un règlement uniforme pour le 
transport international des colis express par chemins de fer (RIEX). 

Etant donné l'importance des dispositions proposées, le règlement 
susvisé est déposé dans les gares intéressées (gares inscrites dans les 
tarifs internationaux de colis express) où le public peut, sur sa 
demande, en prendre connaissance. (Paris, le 26 janvier 1950.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologalion rinistérielle la proposition de substituer, à partir du 
1 mars 1950 les dispositions suivantes à celles du chapitre 2, 
paragraphe Il, du tarif no 10. 


TARIF No 10 


Véhicuies et matériel assimilé. 


LE ROORNCALR TS NE IT RE Nat dau, due) ee, 0e ns 9.0 0 © € 2.0 © v à 


Chap 2. — Société nationale des chemins de fer francais. 


ET Ad Re dal ais cu en 160 ste 

8 III — Véhicuies routiers vides (980) dont le poids unilaire est 
supérieur à 550 kg, d’une gare quelconque à une gare quelconque 
de la Société nationale des chemins de fer francais. 

Lorsque les remises d’un méme expéditeur ou d’expéditeurs diffé 
rents adhérant à un groupement agréé par Ja Société nationale des 
chemins de fer français excéderont annueileinent 5.000 véhicules, 
il sera accordé à cet expéditeur, ou à ce groupement d'expéditeurs, 
par vois de délaxe, sur les taxes de transport payées par application 
des prix du chapitre Ier du présent tarif, à l'exclusion du drait 
d'enregistrement et de timbre, une réduction dont le taux sera égat 
au aux moyen résuilant, pour l'ensemble des véhicules remis par 
ledit expéditeur ou groupement d’expéditeurs et transportés aux 
conditions du chapitre Ier du présent tarif, des réductions suivantes: 

8 p. 100 pour les 10000 premiers véhicules: 

10 p. 100 pour les véhicules en excédent de 10.000 jusqu'à 25.000; 

15 p. 100 pour les véhicules en excédent de 25.600. 

(Paris, le 26 janvier 1950 ) 








La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
les administrations des chemins de fer intéressées, à fait connaître 
à l'administration supésieure son intention de mettre en vigueur, le 
ter février. 195%, un troisième supplément au tarif international pour 
le transport des colis express entre la France, le Luxembourg, Ja 
Belgique et les Pays-Pas, d’une part, l'Autriche, la Hongrie, la Yougos- 
lavie, la Tehécoslovaquie, la Pologne, la Bulgarie et la Roumanie, 
d'autre part. 

Ce supplément contient de nouveaux tableaux de prix tenant 
comple de la dévaluation de Ja monnaie autrichienne en novembre 
14919, d'une part, de l'aménagement au fer décembre 1949, de la tari- 
fication intérieure belge, d'autre part. 

Etant donné l'importance des dispositions proposées, le supplément 
est déposé dans les gares intéressées où le public peut, sur Sa 
demande, en prendre connaissance. (Paris, le 27 janvier 1930.) 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à modifler 
comme suit les chapitres 3 (8 4er) et 103 du tarif n° 48: 


Chapitre 3. — Sociélé nationale des chemins de fer français. 


8 4er, — Marchandises désignées ci-dessous, de Sarralbe, Saint- 
Phlin-Soudières’ (garage), Tavaux ou Varangéville-Saint-Nicolas (rac- 
cordemenis) à une gare quelconque de la Société nalionale des 
chemins de fer français: 


A) Soudes (575) (+). 
Par wagon chargé de 10 tonnes (sans changement). 
Par wagon chargé de 15 tonnes (1) (sans changement). 


B) Chlorure de Calcium !{609) (+). 


Prix et conditions fixées par le chapitre Ier, 


Dispositions spéciales. 

Lorsque le tonnage cuinulé des envois désignés aux littera A et B 
iransportés, Soit sur les relations indiquées ci-dessus, soit sur celles 
indiquées au Chapitre 11, et remis par un même expéditeur ou par 
des expéditeurs différents adhérant à un même groupement et 
laxés aux prix du présent paragraphe, ou aux prix des chapitres 4er, 
11, 62 et 105, dépassera annuellement 150.000 tonnes, il sera accordé 
a cet cexpédileur ou à Ce groupement d'expédileurs, par voie de 
délaxe, sur les taxes de transport payées, à l'exclusion du droit 
d’enreg:strement et de timbre, une réduction dont le taux sera égal 
au taux maven résullant, pour l’ensemble des tonnages remis par 


ledit expéditeur ou groupement d'expédileurs, d'une réduclion de 
15 p. 109 pour le lonnage en excédent de 150.00 tonnes, que 
la réduction appliquée puisse tre supérieure à 22 p. 100 

Chapitre 103. — Société nationale des chemins de fer français. 

Marchandises désignées ci-dessous, d'une gare quelconque de Ja 
Société nalionale des chemins de fer francais à une val de la 
Société nalionale des chemins de fer francais desservant, soit un 
por: de mer, soit un point frontière compris entre Lauterbourg et 
Vinlimille, soit un point frontière franco-espagnol, et expo ‘S par 


ce port de mer ou par ces points frontières: 





BAREMES APPLICABLES PAR WAGON CHARGÉ DE : 





10 lonnes, | 15 tonnes (1 20 tonnes 
ets clio: SEE ECTS sites 
! | 
Chlorure de | Jusqu'à 99 km. 59 ee [Ju 1 99 kn) C6 
calcium} De 100 à 199 krn. 155 Le 100 à 199 kn 60 
(609 {+ UN 0 FENTE 249 [AU delt........ 200 
Soudes (575)! Sans changement Sans — 
(+). |changement 
| 
Toutefois, pour tenir comple des disposilions provisoirement appii- 
cables, en exéculion de la décision ministérieile du 41 août 1919, la 
larificalion prévue ci-dessus pour le chlorure d iiciurm ü rCm- 


p:acée, jusqu'à nouvel avis, par la suivant 





BARÈMES APPLICABLES PAR WAGON CHARGÉ DI 


10 tonnes, 20 tonu 
PORT Re 3 nr | rte 
| 
LC ER CE © SPPPIT TP NET DOI PUSQU'E EN AM... 63 
ARNO ir tesioceuess PAS FAT M ne rte ncdañens au asus si CO 
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En qualité de séquestre de la ligne du chemin de fer d'Enghien 
à Montmorency, là Société nationale des chemins de fer français a 
soumis à l’homologation ministérielle la proposilion de majorer de 
40 p. 100 en 2e et 3e classe les tarifs voyageurs, les cartes hebdoma- 
daires de travail, les prix de transport applicables aux bagages et 
aux chiens et de 100 p. 100 les cartes d'abonnement ordinaires. 


(Paris, le 27 janvier 190.) 





2 Avenant À une convention tarifaire, 


AVENANT 


À LA CONVENTION TARIFAIRE CONCLUE ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS 
DE FER FRANÇAIS ET LA SOCIÉTÉ CENTRALE D'ACHAT 


Entre : 
La Société nationale des chemins de fer français (S.N.C.F.), 
représentée par M. … 
D'une part; A 


Et la Société centrale d'achat, dont le siège social est 1, rue Paul- 
Cézanne, à Paris (8), représentée par M. . 
D'autre part, 


il a été convenu et arrêté ce qui suit: 
Art. 4er, — L'article 3 de la convention est modifié comme suit: 


Engagement de la Société nationale des chemins de fer français. 


« La Société nationale des chemins de fer français s'engage à 
appliquer aux envois faisant l'objet de la présente convention 
les prix indiqués ci-après, selon les départements où se trouvent 
silucées les gares expéditrices et les gares destinataires. 

Massa dlatétesvcéns ot Leo Ne LERASGLLSATS 
KES LLELK PTE 21 (Tableau des prix.) ss SE De Er 
RE 

« Les envois effectués aux prix et conditions de la présente con- 
vention peuvent faire l'objet d'une déclaration de valeur. Il est 
perçu dans ce cas le droit prévu au titre IV de l’article 28 des 
conditions générales d'application des tarifs marchandises. 

_« Les envois devront être remis avec la déclaration d'expédi- 
tion... » (le reste sans changement). 

art 2, Le présent avenant, qui est valable pour la durée de 
la convention elle-même, entrera en vigueur le... 

Les frais de timbre du présent avenant seront supportés par la 
Société centrale d'achat. 

Fait en double, le... 

Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 
Le représentant des expédileurs. 





3% Décisions ministérielles 
jntervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en têle de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui a publié la proposition.) 


A. — Homologations. 


@3 janvier 1950. — Société nationale des chemins de fer français 
et Compagnie de chemins de fer départementaux jilisne de 
Florac à Sainte-Cécile-d'Andorge), — Proposition tendant à 
l'insertion, au chapitre 59 du tarif no 8, d’un paragraphe IL 
prévoyant une tarification spéciale en faveur des bois destinés 
à des travaux de soutènement, expédiés d'une gare de ladite 
ligne à une gare de la région Sud-Est desservant des houillères 
(Journal officiel Gu 10 janvier 1950.) 


27 ganvier 1950. — Societé nationale des chemins de fer français. — 
Proposition tendant: 


{jo A créer, dans l’annexe Ii au tarif internationai pour le 
transport des marchandises entre la France et la Sarre, des dis- 
positions applicables, pour le parcours Apach-Nennig-frontière, 
aux marchandises entrant ou sortant de France en transit par la 
Sarre et faisant l’objet d’une réexpédition à Apach; 

90 A supprimer, au tarif no 34, la relation Apach—Apach-fron- 
lière. (Journal officiel du 28 décembre 1949.) 


24 janvier 1950, — Société nationale des Chemins de fer français. — 
Proposilion tendant à supprimer les dispositions du chapitre 3, 
paragraphe 11, du tarif n° 12, applicable à la « Terre réfractaire 
pour creusets de zinguerie » en provenance des carrières situées 
sur le territoire français, expédiée directement par ces carrières, 
des gares les desservant à des gares desservant directement des 
usines traitant le minerai de zinc, établies sur le territoire fran- 
çais, et adressée directement à ces établissements. (Journal ofli- 
ciel du 28 décembre 1949.) 








21 janvier 1950, — Société nationale des chemins de fer français, 
— Proposition tendant à abaisser à 60 tonnes la condition de 
tonnage par rame de 15) tonnes prévue au tarif n° 14, cha. 
itre 13, pour le cuivre brut ou laminé, les déchets de cuivre, 
es déchets de laiton, l'élain brut, le laiton brut ou laminé, 
le plomb brut, le zinc laminé, transpartés du Havre à Lyor 
Part-Dieu-transit. (Journal ofjiciel du 28 décembre 1949.) 

Homologation accordée à titre provisoire, seus la réserve sui. 
vante acceptée par Ja Société nationale des chemins de fer 
français : 

Les dispositions proposées seront remplacées par les sui. 
vantes: 

Tarif no 14, 
Chapitre 13. — Régions Ouest et Sud-Est. 

Cuivre brut ou laminé (448), déchets de cuivre (#4), déchets 
de laiton (443), étain brut #18), laiton brut ou laminé (448), 
plomb brut (#48), zice laminé (418). 

Du Havre à Lyon-Part-Dieu-transit: 

Par rame de 60 tonnes. — Prix prévu au no 17% dn recueil T, 
Par rame de {80 tonnes. — Prix prévu au ne 47% du recueil T, 
Recueil T, 

Tableau IH, — Prix nes 140041 et au delà. 


Numéros de prix. Prix à çpercevoir 


Chapitre 13.......°°°. par tonne 2. 
Chapitre 13....,...+. par tonne 2 


>10 F, 


6 
.800 


27 janvier 1550. — Société nationate des chemins de fer français. 
— Proposition tendant à supprimer la condition de poids uri- 
taire à laquelle est subordonnée l'application des prix du cha- 
pitre {er du tarif ne 10 aux tracteurs autemobiles et à insérer 
dans ce chapitre de nouvelles éispositions en faveur des char- 
germents de véhicules routiers vides superposés (Journæ officiel 
du ?%# décembre 1919) 


21 janvier 195%. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition tendant à préciser: 


1° Au chapitre 2, paragraphe 4 A, B, C, D, du tarif no 40, 
que les dispositions de ce paragraphe sont applicables, non seu 
lement aux voilures renfermant le matériel de fêtes, jeux ou 
spectacles, mais égilemert aux tracteurs et voitures Caravanes 
qui accompagnent ledit matériel, 

20 Au titre C des « Dispositions spéciales à certains transports » 
dudit tarif, que les prix prévus pour le matériel de fêtes, jeux 
ou spectacles sont applicables aux voitures renfermant ce ma- 
tériel et, s’il y a avantage pour le public, aux tracteurs et voi- 
tures caravane qui accompagnent ledit matériel (Journal officiel 
du 2?S décembre 1919.) 


24 janvier 19350, — Société nationale des chemins de fer français. 
— Chemins de fer d'intérêt local de l'Est de Lyon (voie nor- 
male) et régie départementale des chemins de fer et tramway; 
électriques des Bouches-du-Rhône (ligne de Pas-des-Lanciers à 
Marligues). — Proposition tendant à la création, au chapitre 51 
du tarif no 15, d’une tarification commune en faveur des trans- 
orts d'hydrocarbures destinés aux établissements desservis par 
es gares de l'Est de Lyon (Journal officiel du 2% décembre 
1919.) 


B. — Approbation d’une convention tarifaire, 


27 janvier 1950, — Société nationale des chemins de fer français, — 
Régie départementale des chemins de fer et tramways élec- 
triques des Bouches-du-Rhône. Projet de convention tarifaire à 
passer entre la Société nationale des chemins de fer français 
et la régie départementale des chemins de fer et tramways élec- 
triques des Bouches-du-Rhône, d’une part, et la Compagnie 
générale industrielle pour la France et l’étranger, 21, boulevard 
des Capucines, à Paris, d'autre part, pour le transport, à prix 
convenus, de butane et propane liquéfiés en bouteilles métal- 
liques, de bouteïles vides et de bouteilles défectueuses en retour. 
(Journal officiel du 17 janvier 1850.) 

Approbation donnée, à titre provisoire, avec autorisation de 
mise en vigueur à partir du 4er février 1950. 





& Erratum. 


Erratum au Journal officiel du 24 janvier 1950: tarifs de transport 
sur les chemins de fer d'intérêt général, 2° Propositions de tarifs 
de transport présentées à l’homologation ministérielle, page 895, 
4re colonne, 30, tarif no 3, %æ et 4 ligne, il faut lire: « d’une gars 
quelconque de la Société nationale des chemins de fer français, à 
une gare de la Société nationale des chemins de fer français desser- 
vant une... », 


— a > 
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Ministère de l’industrie et du commerce. 





Décision F. 156 du 23 janvier 1950 du directeur des industries chi- 
miques, portant classement de produits chimiques, parachimiques 
et de corps gras industriels dans la catégorie des produits sur- 
veiilés. 





Le directeur des industries chimiques, 

vu le décret no 49-15$S du 25 janvier 1949 portant fixation des con- 
diions de répariüilion des malières premières et produits industriels 
pour la période durant laquelle tes {âches de répartition sont encore 
indispensables ; 

Vu les arrêtés des 4 décembre 1940, 20 janvier 1943, 19 juin 1944, 
ot juitiet 1945 et 3 noverbre 1945 portant créalion de la section de 
répartition de la chimie et fixant sa compétence ; 

\u l'arrêté en date du 2 août 1949 portant délégation de pouvoirs 
au directeur des industries chimiques pour la répartition des matières 
et produits de la compétence de l'ancienne seclion de a chimie; 

Vu Ja décision F. 147 en date du 6 août 1919 portant revision et 
codification de la réglementation édicée pour la répartilion @es pro- 
duits antérieurement de la compétence de la section de la chimie, 

Décide : 

Art. 4er, — Les produits ci-dessous énumérés sont retirés de a 
liste des « produits contrôlés » annexée à la décision F, 147 susvisée 
et classés dus Ja catégorie des « produits surveillés », 


Produits chimiques et parachimiques. 











— 
PRODUITS POSITION 
du tarif douanier actuel. 
Acctone ..... nn nn mnt ronmnmense Ex. 04 A. 
Bismuth (sels d)........... ones... | Rubrique des sels, acides 
minéraux ou acides or- 
ganiques correspon- 
dants. 
Crétacé vero socbmi Ex. 319 R. 
Crédits cover sbtebicsrestesses tt EE: A6 Ex 2 D 
PapEVORINE ss nsc ccdss creme. 00558880 Ex. 559. 
PRÉ SL os énot aies: see 486 A. 
Pyridlne “ARS BTS... cooccvu0s cc cstanes Ex. 320, Ex. 349. 
Ex. 320, Ex, 549. 


Pyene Vds sets yes sonne 





Corps gras industriels. 











PRODUITS POSITION 
du tarif douanier actuel, 
Saindoux et flambards d’impertalion....... Ex. 156. 
Huile de saindoux (huile de lard).,.....….. Ex. 137. 
Suifs fondus d’importation........,.....,., Ex. 139. 
Autres graisses d'importation d’origine ani- 

male; autres huiles d'origine animale 

(non dénommées ni comprises ailleurs). Ex. 145 C 
Huile de lin brute............ UE à à 80 NS 146 A 
Jluiles de soja, de tournesol, de maïs, 

brutes ...... NÉS € à soc shaséssoenccssèse Ex. 116 C. 
lluile de coton brute.......osvecesssssessse Ex. 116 D. 
Huile d’arachide brulte......asssssssse Ex. 116 E, 
Iluile de sésame brute... ...ssssoosoosonssn Ex. 146 F. 
Huile de palme brute...........,......, PERTE Ex. 445 J, 
Iluiles de palmiste et de coco (coprah) 

D SR ana etes ce ne Ex. 146 K. 
Huile de karité brute et beurre de karité. Ex. 146 L,. 
Huiles végétales raffinées................ 0 Ex. 146 O. 
Huiles àcides......…....... same 0 «6 0.0 bd es 447. 
Pâles de neutralisation........ descsssoseués 419. 
Graisses et huiles hydrogénées........os0e Ex. 154, 
Beurre de CACAO 6 co 00 00eme 00500006 E. 479, 








Tous ces produits sont en conséquence soumis aux dispositions 
de l’article 8 de la décision F. 147. 

Art. 2. — Est abrogé l’arlicle 21 de la décision F. 147 du 6 août 
1949, relatif à l'obligation faite aux fabricants de savons, de lessives 
ou de produits détersifs de remettre à leurs fournisseurs des titres 
de répartition pour l’approvisionnement de certains corps gras indus- 
triels « surveillés ». 

Art. 3. — Toute infraction aux dispositions de la présente décision 
expose son auteur aux sanctions prévues par la lKgislation en 
vigueur. 

Art. 4. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de la 
République française. - 

Fait à Paris, le 23 janvier 1950. 

Le directeur des industries chimiques, 
chargé de la répartition des produits chimiques, 


ROBIN. 
++ 
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Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif au concours ouvert pour le recrutement parmi les agents 
en fonction le 1° janvier 1949 au haut Commissariat au ravitail- 
lement d'agents techniques de la production laitière. 


Le programme des matières du concours prévu par l'arrêté du 
25 janvier 1950 peut êlre consuité: 

4° Pour le département de la Seine: au ministère de l'agriculture, 
78, rue de Varenne, Paris (7) (secrétariat de la direction de la pro- 
duclion agricoie); 

20 Pour les départements autres que la Seine: dans les bureaux 
des préfectures. 


+0 -&-———— 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de pharmacien inspecteur principal 
à Litie, 





Le poste de pharmacien inspecteur principal à Lille est vacant. Les 
pharmaciens inspecteurs principaux du cadre métropolilain qui dési- 
reraient être mutés à ce poste devront acresser leur demande à la 
direction générale du personnel et du budget {2 bureau), 7, rue de 
Tilsitt, à Paris, dans un délai de trois semaines à compter de Ja 
présente publication. 


Avis de vacance du poste d’économe de l'hôpital-hospice 
de Chartres (Eure-et-Loir), 


Un concours sur litres est ouvert en vue de pourvoir le poste 
d'économe de l’hôpital-hospice de Chartres (Lure-et-Loir). 

Peuvent être admis à participer au concours. les économes acluel- 
lement en fonctions dans les établissements hospitaliers ainsi que 
les sous-économes justifiant de l'ancienneté requise pour faire l'objet 
d’une promotion de grade. 

Les candidatures devront êlre adressées dans le délai d'un mois 
à compter de la publication du présent avis au directeur départe- 
mental de la population d'Eure-el-Loir, 49, rue des Vieux-Capucins, 
à Chartres. 





Avis de vacante du poste de médecin directeur 
à l'hôpital psychiatrique de Saint-Paul, à la Réunion. 





Est envisagée la vacance d’un poste de médecin directeur à 
l'hôpital psychiatrique de Saint-Paul, à ia Réunion. 

Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
semaines à compiler de la publication du présent avis au ministère 
de la santé publique et de la population, direction de l'administra- 
tion générale du personnel et du budget, 7, rue de Tüsitt, Paris (47e), 








Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, , quai Voltaire 





Le Préfet. directeur des Journaux ofjiciels, 
Pierre CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 








LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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, des de rembour- des de rembour- des de rembour. 
obligations. sement. obligatione sement. obligations. sement, 
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SCOIETE ANONYME des ACIERIES et FORGES de FIRMINY , 
CariTaL: 289.610.000 F QE H +4 

SIÈGE SOCIAL: 79, RUE DE MONCEAU, À PARIS (8e) ÿ. 85° 1919 

R. C.: Seine %55530 B 1916 
Le .. Les | dr . :. Q: 1945 
1919 

Emprunt obligataire de 120 millions de francs (émission 5 0/0 19390). Ur 4 
: -087 1919 

OBLIGATIONS DE 1.275 F — AMORTISSEMENT AU {er FÉVRIER 1950 1919 
1949 


1919 


.98 1919 19.412 19:9 
1949 19.608 19:9 
1916 19.637 1919 
1919 19.689 1919 
1919 19.816 1945 
1949 19.936 1949 
1919 19.950 1949 
1919 19.962 1949 
1919 1919 
1919 20.135 1919 
1949 20.22: 1919 
1942 20.24: 1949 
1949 *. 19:9 
1M6 20.36 1949 
1946 20.41: 1919 
1945 20.53: 1952 
1949 20 .: 1949 
1949 20, 1919 
1949 1 1949 
1919 à 1949 
1942 20,7 1949 
1949 .84. 1949 
1949 20.%X 1949 
1916 20.96 1919 
1919 ; 1949 
1919 21. 1949 


De bn jee led fee fee jt foin buëe fade fe jade bude joe 


Après en avoir délibéré, le conseil d'administration, dans sa 316 1919 
séance du 20 janvier 1950, décide que l'amortissement prévu pour 1949 
le 1er février 1950 de l'emprunt obligataire (émission 5 0/0 1930) 199 
sera fait par annulation de 5.960 obligations anciennes rachetées en 1949 
Bourse pair la société, conformément aux condilions d'émission, et 1949 
‘changées contre 3060 obligations nouveïles portant les nos 9234, 1949 
37.501 À 40.206, 40.751 à 43.000, 50.639, 51.639. 1949 
nombre d'obligations porté au tableau pour ledit amortisse- . 1949 
ment élant de 3.860 et le nombre de titres amortis par l’annulation Die 1946 
s'élevant à 3060, la différence en plus, Soit 1.200, sera imputée: v. 4 
. . . .® © 4. 

19 Sur les 220 obligations restant à amortir sur l’amortissement 02 1919 

" février 1963; .9% 1946 

les 3.200 obligations à amortir au 4er février 1962 dont le ;.02S 1949 

se trouvera rarnené à 4.220, 5 1919 1949 21.16 1919 

Le conseil d'administration. 186 1919 1949 26 1942 

PRE EE 4 1919 ÿ.009 1919 24. 1949 

Lai | 1949 006 1946 91.92 1949 

Liste des 2.275 obligations amorties restant à rembourser 74: 1949 ). 1949 1949 
au 10 janvier 1950 sur les tirages suivants. 94 ; 1: 4 94 1e: 

.2 1 19 ; 1949 à 1949 

: e L € mn 4< ! : 

: 20 décembre 1931, remboursement 4er février 1942. + pe 5.12 1949 4% 1919 

- F 35: 1949 1919 6 946 

5 si 1911 LE 4er se) 20 #4 . mA J14 21.5: 1946 

te” se D 83 9. 4 .28 + 91.56 1946 

! a1Q 0,36€ : >. 29 919 4 1949 

— r — . 1 

# 5. Q 4° 1919 5.316 | 1949 91.616 | 1949 

_ Es: eu: 5 1919 546 1946 91 6 1919 

NUMEROS| ANNEES |INUMEROS| ANNEES ||NUMEROS “ +4 5.632 1:49 21.667 1945 

des de rembour- || des de rembour- des de rembour- a 1986 . 1939 21.61: 1916 

obligations sement, || obligalione. sement. || obligatione. sement. SPAS 1919 . 1919 . 69: 1949 

| L 9.8 1949 6.65 1949 LL: à + 

Ci: MST EU  LérS EX SL Én-pa ge 9.82: 1919 5.76 1919 94 4 

dés G 1919 5.5: ou 91 Q9f , 

3. D 9. 1919 s 058 Le 

115 1949 : 95: 146 ” 1949 
790 1949 9.9: ie ;. 966 1919 91.9. 1949 
wo | 160 1e | 1919 06 | 199 || 06 | 1019 
.889 19%9 1919 .1” 149 A: 1919 
499 ou , ! ’ . 25: 99 3 403 : ! 
:030 1912 623 | 4949 .407 10) 92 10 +4 
970 | 1949 p— + 7.493 | 4919 2,121 | 1949 
054 | 1949 rh 4 + “561 |: 149 22.182 | 1949 
058 1949 10.922 1942 De: 1949 99 996 1942 
152 | 1949 41.017 1949 71.67 1949 6) < Î QLe 
158 a 173 1919 ; + 2 
Li 901 | 1949 1% a US 
94 tre £ .* ‘M 2.dJe | + 
1949 ue 98: 1940 93,345 | 1949 
1919 698 + 3. 1919 22.8 |. 299 
1949 0 183 | 1949 22.319 : 1949 
1949 1.837 | 1919 8.220 | 1946 2.38: 1919 
1942 2.037 rs 8.410 | 1949 22,398 1949 
1949 Qi 1040 - : 1919 22.42 1949 
1919 vel | 1910 8.6 - 1919 22.439 ! 1946 
+ 4 48 | . 1916 8.62 | 1949 22,5: 1949 
910 3.102 | Fe. | 8.790 | 919 22,543 | 191 
1949 191 | 1919 9.009 | 1949 22.699 | 1919 
1949 13.501 ! 1949 1949 2.73 1949 
1949 3.502. | 1949 | 9 9 4e 99 : 
1946 503 1949 | Ég 1949 2. 1919 
+ th ù Je ses ! Dar 9.21: 1945 ‘ 1919 
1949 144 1949 1949 3.09 1349 | 9. 1949 9% 1919 
119 | Êer 1919 00 He 13.578 | 1949 9.355 | 1949 93.9 1949 
1 4,114: V1 .0. 919 13.791 4946 .386 1949 23.9 4949 
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19:9 3.330 1919 
1919 :.2N0 1949 
1919 | 3.616 1919 
1949 3.67 1942 
1919 3.671 1942 
1949 3.678 1042 
1%9 | 3.79! 1919 
19:9 3.75 1949 
1945 SR | 1949 
1949 3.189 | 1919 
1919 3.199 | 196 
1919 4.086 1949 
19:9 143 | 1919 
1919 4. 1919 
19:2 4.51 1949 
1919 4.38: 1919 
199 445 1949 
1949 4.45 1916 
1919 .45: 19:9 
1919 4. | 1949 
19:56 | 41.52 | 1949 
19:19 4.513 | 1919 
1919 61 19:9 
1949 4.620 ! 1949 
1919 4.653 1919 
1919 .696 1939 
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93.301 1949 
93,228 1949 
93,447 19419 
2 610 1949 
99.614 1949 
33.637 1946 
23,650 1949 
33,658 1949 
33,667 1949 
93.673 1949 
23.792 1916 
99.781 1949 
23,870 1949 
24,002 1949 
9 1949 
24,24: 1949 
24.322 1942 
24,924 1939 
94.327 1946 
91,338 1946 
91.339 1942 

3! 1919 









926,051 1949 
26,056 1949 
96 437 1949 
26,214 199 
26,264 1949 
26,298 1919 
26.840 1949 
96,465 1949 











178 1949 
26,509 1919 
96,523 1919 
26.529 1949 
96,708 1949 
26.729 1946 
26.832 1949 
26 881 1949 
26,972 1949 
96,900 1949 
96.093 1919 
97.070 1919 
27.075 1946 
27.081 1949 
27.495 1949 
97.201 1949 
27,216 1919 
97.320 1916 
27,339 1949 
27.874 1946 
27.396 4949 
27.440 1949 
27.450 195 
27,455 1949 
27.762 1949 
27.795 1949 

1949 
1919 
28. 1946 
28. | 1949 
28. | 1959 

/ | 1949 
28,291 ! 1949 
23,225 | 1949 

] 1949 

| 1949 

ji 1949 

| 1949 

1949 

1942 

28.646 | 1949 
28.647 1919 
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98,996 
28,961 
28,966 
29,009 
29,082 
29 083 
29,09 
29.123 
29,145 
29.213 
29,338 
29.991 
29,402 
29 431 
29,463 
29.476 
29.891 
29,951 
29 082 
29.951 
30.010 
30.020 
90.095 
30.040 
930.07! 
00.074 
30.122 
30.272 
30.323 
30.338 
30,317 
20375 
30.37) 
30:68: 
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| 1949 
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1919 
1946 
1919 
1919 
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1942 
19439 
1949 
1919 
1949 
4919 
1949 
1919 
4949 
4949 
1419 
1919 
1955 
1946 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
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1945 
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1949 
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1M9 
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NUMPROS | ANNEES 


de reibour- 
cement, 


1949 
1949 
1919 
1919 
1949 
1919 
1942 
1916 
1949 
1942 
1949 
1949 
1919 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1919 
1949 
1949 
1919 
1949 
1949 
19:9 
1449 
1919 
13449 
1919 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1919 
134) 
1919 
1949 
1949 
1949 
1419 
145 
1949 
1949 
1919 
1949 
1949 
1949 
1419 
1419 
1945 
1916 
1919 
1949 
1949 
1949 
1949 
1419 
1946, 
1919 
1949 
1949 
1445 
1919 
1979 
1949 
1949 
1946 
1919 
1949 
1949 
1919 
1349 
194) 
1949 
1979 
1949 
1949 
1949 
1945 
1949 
1949 
1945 
1946 
1949 
1919 
1949 
1949 
1949 
1M5 
1949 
[919 


1919 
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1949 
1919 
1949 
1919 
1943 
1949 
1919 
1949 
1949 
1419 
1919 
1916 
1949 
1949 
1919 
1919 
1919 
19149 
1949 
1912 
1915 
1919 
1949 
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1919 
1919 
1949 
19149 
1919 
1939 
1919 
1949 
1942 
1912 
19:16 
1945 
1949 
1919 
1949 
1479 
1919 
1949 
1919 
1949 
1919 
1919 
194 
1946 
1949 
1049 
1919 
1949 
1619 
1949 
1919 
191) 
1949 
1949 
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199 
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191 
1919 
1919 
1949 
1919 
1949 
1949 
1949 
1919 
1949 
1949 
1949 
1919 
1919 
1919 
1949 
1919 
1949 
1916 
1949 
1919 
1912 
19:9 
1439 
1919 
1956 
19:9 
19:9 
19:9 
19419 
14919 
19419 
1919 
1919 
1919 
4919 
1919 
19:19 
1:19 
1919 
4919 
19419 
1919 
4919 
1919 
49:9 
1919 
1949 
1959 
49:9 
49:9 
1919 
49: 
1919 
1919 
1919 
1959 
1919 
1919 
1919 
19%) 
1919 
1949 
1949 
1a:6 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
| 116 
1912 
19:56 
19:9 
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61.801 
61.506 
61.813 
61.821 
61. So2 
61.9 
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63.169 
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1919 
1919 
1946 
1942 
4516 
1919 
1949 
1949 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
1049 
1919 
1919 
1919 
1949 
1919 
1949 
1919 
1949 
1912 
1949 
1919 
1942 
1949 
1919 
1916 
1949 
1919 
1949 
1919 
1949 
1949 
4919 
1949 
4919 
1919 
1949 
1949 
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1919 
4919 
4955 
4919 
1549 
1919 
1919 
1949 
1949 
1919 
4946 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
1949 
1949 
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1919 
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1912 
1949 
1919 
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1919 
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1949 
1949 
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1919 
1949 
1949 
1949 
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1919 
1919 
1919 
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1949 
1919 
1919 
4916 
1919 
1949 
19:9 
1939 
1919 
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1919 
1919 
1919 
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1919 
19:9 
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1919 
1919 
1919 
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1915 
1919 
1919 
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1919 
1919 
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1949 
1919 
19:9 
1919 
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1919 
1939 
1919 
1916 
1919 
1919 
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1919 
1949 
1919 
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1919 
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1919 
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1919 
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76.020 
76.019 
76.050 
76.000 
76. 078 
76. 214 
"6.294 
76.2% 
76.309 
76.917 
16.322 
76.426 
76.461 
76.495 
76.500 
76.909 
76.510 
16.622 
76.615 
76.697 
76.709 
76.713 
76.764 
716.837 
76.909 
76.922 
76.953 
76.985 
77.082 
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1919 
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1919 
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192 
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S0.813 
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S1.29S 
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81.314 
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81.519 
51.521 
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82.096 


—— 

ANNFES 

de rembour. 
sement. 
19:9 
1919 
19:9 
191 
1919 
492 
191 
1919 
1919 
1919 
1919 
49:90 
1919 
1919 
19:90 
1919 
1919 
1949 
1949 
1949 
1919 
4949 
1949 
1949 
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1912 
1916 
19:12 
4912 
195? 
49:2 
4919 
49:19 
1919 
2 

49% 

1912 
1912 
4919 
1919 
1919 
4919 
1949 
1949 
199 
1939 
1919 
1949 
19 
1919 
19:9 
4919 
1919 
1946 
1949 
1943 
1949 
1949 
4916 
1910 
4919 
1939 
1919 
1949 
1919 
1949 
194% 
1919 
1919 
49:9 
1949 
1949 
1919 
4912 
1949 
1946 
1949 
1919 
1919 
1946 
1949 
194 
19: 16 
1919 
1949 
1919 
19:9 











pp 


350 


— | 
\ÉES 


Mbour, 


nent, 


—_—— 


919 
919 
3:9 
949 
319 
319 
319 
319 
)19 
}19 
}19 
}:9 
)19 
}19 
)19 
119 
19 
49 


= DIS 10 12 


st md 


intense dé dos sh À 6 


—— 
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a —— 


NUMEROS 


des 
obligatione. 
e— 
82.102 
82.252 
82.262 
82.264 
82,259 
82.29) 
62.291 
82.294 


LT 
A COR LCR CA 
cs: 
ES 


DD ED Tr 
19 PO 19 Fo 1 LS 
8 


82.622 


2.192 
83.147 
83.318 
83.461 
83.481 
53.532 
83.086 
83.607 
63.609 
83.610 
83.615 
83.623 
83.658 
83.691 
83.702 
83.782 


Le 
2222 
PE 
& : 
1 


59.142 
35.789 | 
39.793 | 





ANNÉES 
de rembour- 
sement, 


1949 
1949 
1919 
1949 
1946 
1949 
1949 
1916 
1949 
1919 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 


1919 
1949 
1919 
1949 
1919 
1919 
19:55 
1915 
1949 
1949 
1919 
1919 
1919 
1919 
1949 
1919 
1946 
1949 
1919 
1919 
1949 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
1936 
1949 











obligations. 


86.308 
86.439 
86.446 
86,510 
86.63% 
86.641 
86.653 
86,770 
86.808 
86.823 


89.003 
89,118 
89.122 
89.137 
89.217 
89.220 
89.221 
69.351 
89.371 
89.399 
89.407 
89.408 
89.121 
89.497 
89,532 
89,52: 

89,580 
89,609 
89,680 
89,69: 
89.727 
89.729 
89.730 
89.774 
89,803 
89.845 
89,889 
89,8 
89.913 
89.977 
89.986 
89.987 
90.078 
90.231 
90.581 
91,609 
90.64 
90.737 
90,719 
90.750 
90,922 
90.932 


91.341 


91.387 
91.39 
01.430 


01.335 
91.577 
91.589 


91.091 





ANNÉES 
de rembour. 
sement, 





1945 
1919 
1919 
1919 
1949 
1936 
1949 
* 1919 
1949 
1946 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
1916 
1919 
1949 
1949 
1949 
1919 
1919 
49:19 
1612 
1919 
1919 
1919 
4919 
1919 
1942 
1949 
1916 
1916 
1949 
1919 
1919 
4919 
19:19 
1916 
1919 
1949 
1919 
1919 
1919 
1919 





1919 
19:9 
1919 
1919 
1919 
1919 
196 
1919 
1919 
49:9 
1919 
19:9 
1949 
1919 
1942 
4919 
1915 
1919 
1949 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
1939 
1919 
1919 
1919 
1919 





1919 
1919 
1919 
1919 
1949 


| 1919 


1919 
1949 
1939 
1916 














NUMEROS! ANNÉES 
des de rembour- 

obligations. sement. 
91.727 1949 
91.728 1916 
91.735 1916 
91.797 1949 
91.970 1949 
91.976 1949 
92,015 1919 
92,192 1949 
92,257 1919 
92,302 1919 
92.153 1919 
92,458 1949 
92,460 1919 
92.494 191Q 
92,619 1942 
92,675 1949 
92.717 1919 
92 801 1919 


92.882 
92.913 


3.211 
93.333 
93.316 
93.139 
93.489 
93.539 
93.577 
93.578 
93.530 
03.681 
93.816 
93.869 
93.910 
03.925 
93.952 
93.959 


} 
93.992 
01.011 
91.025 
61.026 
91.058 
94.068 
91.076 
94.077 
G4.087 


94.088 
91.132 
01.211 


91.608 
94.616 
91.629 
9.611 
91.73 

94.791 

91.803 
91.860 
94.879 
94.901 
94.960 
95.015 
095.053 
95.129 
95.158 
05.169 
95.19 
95.197 
05.200 
95.202 








1919 
1919 
1919 
1919 
1949 
1919 
1949 
1919 
4919 
1949 
1919 
1919 
1949 
1919 
1919 
1949 
1919 
1919 
1919 
1949 
1919 
1919 
19:19 
1919 
1915 
1919 
1916 
1919 
1916 
1949 
1919 
1919 
1916 
1919 
1915 
1919 
1919 
4919 
1919 
1949 
1949 
1919 
1919 
1919 
1949 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
1912 
1919 
1916 
1945 
1949 
1949 
1949 
1945 
1949 
1919 
1949 
1949 
1949 
1919 
1919 
1919 
1916 
1919 
1915 
1949 
1949 
1949 
1949 





1942 





NUMEROS 
des 
obligations. 


Î 


96.086 
96.118 | 
96.175 | 
96.190 
96.277 
96.301 
96.400 
96.440 
06.469 
96.597 
96.565 
96.506 
96.608 
96.613 
46.621! 
96.620 
96.691 
96.796 
946.820 
06.914 
96.921 
96 .92x 





97.066 
97.068 

07.083 |! 
97.117 | 
07.178 | 
97.293 | 
97.367 

07.369 | 
07.387 | 


09.295 | 
99.220 ! 
98.243 | 
98.261 | 
| 
1 
| 


98.306 


98.991 | 
99.061 | 
99.06; |! 
99.082 
49.100 
99.324 | 


99 158 
99.383 
99.209 | 
HART E | 


. 


ANNÉES 
de rembour- 
sement. 


1919 
1919 
1919 
19:9 
1919 
1919 
19:9 
1956 
1916 
1949 
1919 
1919 
1919 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1919 
1919 
1919 
1949 
1919 
1919 
1949 
1949 
1919 
1949 
1959 
1419 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1916 
1919 
1916 
1949 
1919 
1916 
1919 
1949 
1919 
1919 
1949 
1939 
1949 
1919 
1949 
1915 
1949 
19449 
1949 
1919 
1949 
19:9 
1919 
1949 
1919 
1949 
1949 
1949 
1919 
1919 
1949 
1949 
19:2 
1912 
1949 
1919 
1949 
1949 
1949 
1949 
1919 
1949 
1949 
1919 
1919 
1919 
1949 
1946 
1444 
144% 
19:94 
1919 
1919 
1949 
1949 
19:2 


1949 











NUMEROS 
des 
obligationé, 


99.812 
9.803 
99.816 
99.886 
99,959 
99,960 
99,965 
100.117 
100,174 
100,175 
100,207 
100.255 
100,258 
100.281 
100.286 
100,401 
100,116 
100,512 
100.701 
100.725 
100.781 
100.822 
100.821 
100.822 
100 .S91 
101.052 
101.107 
101. 178 
101.180 


101.216 





101.261 
101.321 
101.35 
101.37 
101.37 
101.379 
101.383 
101.388 
101.407 


101.589 
101.667 
101.589 
{0.691 
101.69€ 
101.795 
101.822 
101,827 


102 00 





102.889 
102,900 
102.939 
102,969 
102.000 
102.011 
103.022 


103.031 





L » 1? 
*) 1 
3.347 
102 113 
10.53S0 
107.408 
105,472 





ANNÉES 
de rembour- 
sement, 


1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
19449 
1949 
1919 
1919 
1915 
1919 
1919 
1916 
19:19 
1919 
1919 
1919 
1949 
1919 
1915 
1919 
1916 
1919 
1919 
1919 
1949 
1449 
1919 
1945 
1939 
1949 

1919 
1919 
1919 
1919 
1949 
1949 
1919 
149 
1919 
1:49 

1919 
19449 
1919 

1919 
1949 
149 
1919 
1919 
199 
1919 
1042 

1949 

1916 
1949 

1942 

1919 
1919 
1916 
1949 
1949 
1919 

1915 
19:9 
1949 
1949 

192 
1919 
1919 

199 

1919 
1919 

1919 

1919 
19:56 

1919 
1912 
14,0 

191:9 

190 

1949 

14,9 

1949 
1919 

1016 

190 

19,9 
1919 

1949 

1919 
1919 
1916 

1919 
1942 


= 


ligations. | 

















] 


105.723 | 
103.713 | 
103.748 | 
105,805 
103.810 | 
103.873 ! 
103.902 | 
104.005 | 
105.908 | 
103.911 
101.008 
101.010 


104.188 
101.208 
104,210 
101.211 
101.295 
194.246 
101.210 
104.946 | 
104.400 
104.418 
104.45 
101.621 
101.627 
103.687 


Z 


107.097 
107.079 
107.004 
{1 7 1 EN 
LN= 224 
107.226 

1 à 
UT 11 
10) { 
107 981 
10 

1 Pts 
107 . 

{1 14( 
107,444 ! 
107.447 | 


S MEROS | ANNÉES 

des de rembours 

sement, 
oo 


1949 
1919 
1919 
1949 
1942 
1919 
1919 
1919 
1919 
1919 
[5 
1949 
1919 
1949 
1949 
1919 
1919 
1949 
192 
1942 
1919 
1919 
149 
1949 
1919 
1949 
1919 
1919 
19015 
1919 
1919 
146 
1919 
1919 
1936 
1916 
1°M9 
1919 
146 
1945 
1949 
1919 
195 
1919 
1949 
1919 
1949 
1949 
1949 
1919 
1919 
1949 
1919 
1019 
1946 
1949 
1949 
1919 
19349 
1919 
{ 149 
1949 
1919 
1949 
114 





— 


_ mr en - = > mr 
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e— _— a 


nuusros | ANNEES NUMLROS | ANNÉES NUMEROS 
de- | de rembour- des Je rembour- des 
oblig at sement bligations serment. obligation®, 


ANNLES 
de rembour- 
sement. 


1949 
1949 
1949 
1919 
1949 
1919 
1949 
1949 
1946 
1949 
1919 
1939 
1919 
1919 
1949 
1946 
1949 
1949 
1919 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1946 
1949 
1949 
1942 
1949 
1942 
1942 
10492 
1449 
1949 
1949 
1949 
1919 
1949 
1919 
1949 
1045 
1949 
1919 
1949 
1649 


073 
085 
.129 
.120 
.169 
.191 
.300 


1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1942 
1%6 
1949 
1919 
1919 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1945 
1945 
1942 
1946 
1949 
1949 
1949 
4949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 


19.54 
1940 
44.404 
1440 
1442 


144? 


PO CS PO 12 1 219127 


. 
2 


100,353 
109,407 


de pute bnûe juin bd jude lue bus bu ue Jude fonde 
Doux juin pol lle jdn jede pelle lou pulls buis pale pale 


PO NO TO 19 NO PO 19 19 ! 


























NUM£LROS 
des 
obligations. 


112.812 
112.857 
112.862 
112.887 
412.904 
112.907 
112.967 
112.970 
113.088 
113.121 
113.204 
113.206 
118.214 
113.227 
113 


113.655 
143,670 
113.678 
113.698 
113.728 
113.760 
113.811 
113.880 
113.882 
113.908 
113.911 
113.916 
113.927 
113.912 
113.978 
114.026 
113.03: 
114.07 
114, 
114.17 
114.2: 
114. 


ANNÉES 
de rembour. 
sement. 


1936 
1945 
1942 
1946 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1946 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 





NUMEFROS 
des 
obligations. 


114.807 
115.003 
145.019 
145.036 
115.037 











ANNÉES 
de rembour- 
sement 


1919 
4949 
4949 
1949 
4949 
4949 
1949 
1949 
1949 
1949 
4949 
1949 
1949 
1149 
1945 
1949 
1949 
1919 
1949 
1945 
4945 
1949 
1949 
1949 
1949 
4949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1945 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
4949 
4949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
4940 
1949 
1949 








NUMÉROS 
des 
obligations 





———— 


ANNFPES 
de rembours 
Sement, 

Cr 


19%9 
4949 
1946 
4949 
4946, 
4949 
1949 
4045 
4949 
4949 
4949 
41949 








a ———— 





DAUPHINOIÏISE D’'IMPRESSION 
AU CAPITAL DE À MILLION DE FRANCS 
GRENOBLE 


Grenohle n° 13:64. 


SOCIFTE 


RUE DES ALLIÉS, 


Re “letr du COmMTACTCE : 


)bligations hypothécaires de 300 F 3 1/2 0/0 1929 
de Li © dauphinoîise d'impression. 


Société 


des titres sortis au tirage au sort du 27 décembre 194. 


30 190) 94 196 1.921 1.932 2,012 
M) 437 | 2,053 2.061 .080 
195 D43 | 9,458 .265 .317 
60 706 | 9,402 2.428 445 
16 73 118 522.481 2.539 561 
2119,702 2.823 834 
2,874 2.878 .926 
3.061 8.100 177 
3.262 8.263 .265 
3.493 3:588 .594 
3.72 3.811 .904 


Total : 


Ë 


.067 
.2% 
433 
551 
829 
.M9 
465 
.264 
.589 
3.899 : 


120 titres, 


Lo 12 12 


C9 Oo 2 r9 PO 10 Po 19 19 


CO C9 Ce no 101 





Liste des obligations hypothécaires 3 1/2 00 de la Société dauphi- 
noise d'impression qui n'ont pas été remboursées au 31 décembre 
1949, 


{ 1928, 
| 2 6690 
| 


1) 922 1.157 


7 1.395 
2,490 


2.679 
3.057 
titres, 


2,670 
3.0 
is 


4 208 ! 406 


2 .288 2.492] Total: 





1.050 
1.497 


2.554 


Tirage, 


171 
394 


701 
8y1 
4.037 
1,240 
1.391 
1.510 
1.628 


Tirage du 29 janvier 1948. 


4.106 41.119 
1.676 1.762 
2.555 2.818 


au 
187 
340 
60 
820 
936 
4.143 
4.250 
4.524 
4.562 


1.646 1,665 





2.869 2.910 
3.871 3.380 
Total: 


22 décermnbr 


3.269 
3.670 
Total: At 


<» © 


œ œ 


L9 CS ©9 NO RO ho nO > 
posters: 
pee 
2ÈSES 
BESSON 


itres, 


SeUSENEc 


£S 


— 
æ 


<Q = 19 
285 


22 09 29 RO 19 NO 19 + 


& 











CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DimeCrION GÉNÉRALE : À, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HoxoRÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4.0/0 1943 
DE LA 
Société des forces motrices de la Vienne. 


me 


\ 





Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 4942) de Ia 
Société des forces motrices de la Vienne, en liquidation par suite 
de sa naliunalisation {loi du 8 avrii 1916 et décret d'application 
du 21 rai 1946), sont informés que cette dernière, usant de la 
faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a procédé par voie 
de rachats en Bourse à son amortissement du 20 avril 4950, En 
conséquence, il ne sera pas cflectué de lirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
ï Néant, 
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OÙ à ERFE PE 7 G é L os NT M TT ed PP re 7 — dé TRE Là = cèse 
“u SOCIE . DES PAPE I ERIES DE EF RANCE ANNÉES ANNÉES 
—4 Sep ANONYME AU CAPITAL DE 412.604.000 F NUMÉROS de rembour. NUMÉROS de rembourse 
s SIÈGE SOCIAL: 40, RUE COMMINES, PARIS sosont here} 
) R. C.: Seine. ne 172682. ———— || | ———— 
inati = à 23.283 à 28.285 19 39.120 57 
Obligations 5 0/0 1930 de 1.000 F, 98 41 49 10 01 19 
98.3%4 à 28.330 2 39.461 à 29.465 19 
: 28.338 et 28.339 3 39.469 et 39.47 ï 
Vingtième amortissement. 28 471 à 28.480 49 -+ Allo : 
28.711 à 28.715 19 39.600 19 
] t , , 98.71! 49 € es) A1 
| Usant de la fasullé qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la tr 98.750 30 DRE | 20 106 . 
société a racheté en Bourse la totalité des titres à amortir au 98.06 | 19 40.075 à 40.078 19 
) 2% mars 1990. 98 071 à 28.990 49 40.080 19 
| En conséquence, il ne sera pas effeclué de tifage au sort. 29.010 49 40,315 19 
| ; à 929.033 19 10 551 4) 
| 29.095 à 29.099 49 10.553 à 40.506 4 
| Liste des titres sorlis aux tirages antérieurs et non encore présentés 29,451 à 29,496 49 40.863 à 40.860 i6 
, au remboursement. 29.458 à 29.169 49 40,953 1) 
—— 20,651 à 29.691 19 410.958 À 40.960 19 
29 666 19 41.057 à 41.061 9 
ANNÉES ANNÉES 29.658 à 29.660 49 41.064 à 41.066 49 
Æ 29,720 6 DS 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 30 023 10 + 000 « F 00 19 
eement. sement. 20.026 49 Jr "106 if: F(Y) Le 
F4 dE 30.058 à 30.040 49 AO À 41320 41 
ché 19 11.81 16 
on « ! 5 10 
81 à 85 47 13.250 41 De 16 51.971 à 41.979 19 
281 à 281 45 43.569 et 13.57 49 2) 194 à 20.30 # 12 94 à 4? 285 19 
796 à 800 47 13.761 à 13.76 47 20 110 ’ 4 12.341 à = 19 19 
881 à 885 49 13.991 à 12.993 49 + 10 4e 42.638 à 42.610 19 
932 à 939 49 44.761 49 à + 2 10 “ 42.661 à 42.670 19 
4.107 à 1.110 49 15.691 et 15.092 19 o() 4 à 30 GA # 13.633 à 43.040 19 
2 121 à  - 130 49 45 53 49 0 üil à un 50 4% 43 s{s ] 13 994) ,9 
2.346 49 46.931 à 16.994 49 20 951 à 20.960 : 11.371 à 44.380 16 
2.318 à 2.350 49 47.009 et 17.010 19 91151 À 1.158 4 11.601 à 46.698 19 
- _. 4 47.451 à 17.153 46 21 ‘499 à 21.200 19 45.091 à 45.029 9 
: 17.941 à 47 947 49 3 3) pris 45.27 à ».278 tu 
2.821 et 2.822 49 18.161 à 18.163 49 31.541 et 31.542 4 is 849 et 45 850 : 
3.10 à 3.10 + 18.559 47 31.651 à 31.653 19 46.473 et 46.474 7 
3.687 et 3.688 47 18.630 7 31.660 19 16.575 à 46.979 19 
3.994 à 3.900 49 18.651 à 18.656 19 32.941 à 932.214 4) 6 C1 19 
4.245 à 4.250 49 18.751 à 18.756 49 De 19 46.611 9 
4.557 18.821 19 32,332 et 92.333 4e 16.615 
4.573 à 4.571 49 18.822 à 19.829 49 99 296 à % 230 A 46.619 et 46.620 19 
4,579 49 18.997 à 418.929 49 «2 085 à 22.08 47 17.559 17 
4.595 à 4.600 49 18.971 à 18.977 49 33.251 à 33.260 19 48.401 15 
4.741 à 4.745 49 19.105 à 419.110 19 33.266 à 33.270 47 49,461 à 49.464 17 
4.719 et 4.750 : 19.819 et 19.820 45 23 081 À 33.388 ‘4 49 .580 17 
5.014 19.843 46 93.389 le das sr 0 
5.017 47 90.931 à 20.239 19 33.300 + sig Phi es + 
5.019 et 5.020 47 90.59% à 20.600 19 29 529 À 93.530 19 1. 165 el 01 166 19 
5.281 49 20.911 à 20.913 16 33.601 à 43.091 4 51.169 et 91.170 19 
5.284 à 5.288 49 21.009 46 3 700 _ 1388 à 91.300 17 
5.410 41 91.008 à 21.010 46 35.852 et 32.809 57 51.491 à 51.427 19 
5.431 et 5.432 46 21.491 à 21.134 47 33.088 à 33.990 39 51.429 et D1.4X 19 
5.811 à 5.814 49 21.564 et 21.565 49 34.471 y7 52.316 à 52.920 19 
+ 2 2 981 91 757 : 4 Ju à 91 #1 17 2,508 17 
pA ) à < 19 1 1.082 à 1.004 19 D 4x ; _n Lit 
6.0ii et 6.045 17 92.908 n BA LGS4 et 24,655 16 grrr ce : 
6.101 et 6.102 49 22.401 à 22.410 49° 34.685 à 31.689 a 52.881 à 52.590 pré 
6.106 à 6.110 49 22,561 49 34.771 49 F3 Alt à 53.413 ! 
6.831 à 6.833 47 22,568 à 22.57 49 35.208 et 235.209 46 54.184 à 91.183 17 
6.951 49 22,710 3) 25.212 46 54.311 à 94.91 19 
7.427 1 47 22.730 10 a 274 pt 93 972 " 55.547 et 55.018 41 
7.973 39 93.051 à 23.057 39 PNR 1) pts ; 
7.980 49 93,059 49 De à 19 sgh 2 > 
8.271 et 8.272 19 23.066 à 23.070 19 on eopst te 19 gs u 
8.274 et 8.276 49 93.116 à 23.11 19 6.01i à ‘6.01% 47 PE “1 
8.279 49 93.431 à 23.43 40 36.598 à 436.600 5) po ben " 
d r 23.673 à 23.680 49 36.692 à 96.696 19 56.816 16 
1 pu 93,731 17 36.79! le 6 881 à 36.2 7 
8.934 à 8.996 46 91.312 17 6.757 a 7 161 r 
9.121 et 9.122 47 21.320 47 6 8-4 à 26.880 1 KT 467 et 571.168 d 
9.277 et 9.278 47 94 465 45 Ju n { 19 A na res + 
9.311 à 9.316 46 24.520 47 97 710 - Mn of Fe 
9.919 46 94.581 et 24.582 49 à 20 19 St ide 7 
9.425 à 9.427 46 94.58 et 24.589 #9 Î 922 à 9:.920 9 97. el 6 6 
10.000 46 24.681 41 7.929 19 7 . M 16 
40.031 à 10.036 47 94.723 À 24.73 19 57.941 7.95% 19 1.908 7 01 6 
40.403 et 10.104 49 24.951 à 241.957 19 S.O11 et 23.012 16 57.911 ) 
10.654 et 10.655 41 25.118 à 25.120 49 8.166 16 7.01% LS 
10.827 49 95.973 47 ET 7 TR 16 
11.022 à 11 .026 7 25.29% à 2 209 17 à 907 ae Us é FN 6 {} | 1} 
42.581 à 12.584 49 35.979 et 25.580 47 & ( 11 ; , 
42.586 à 12.588 419 25.651 à 25.658 i7 4 x 19 9. 11 | 1) 
42.671 à 12.674 49 95 689 47 3N.9391 19 9.211 16 
12.680 49 96.311 à 26.914 9 IS. oui 1 9.247 16 
12.801 à 12.803 39 96.511 à 26.573 19 < 306 19 32 17 
42.805 et 12.806 49 6,820 ? 
12.841 49 27.006 à 27.010 49 “ DE DRE SE A RPRE ï si rit 
12.816 49 27.085 à 27.089 19 ; à 
42.850 49 97.179 10 Les amorli<sements d n TK 191 à 101: jo g 
43.061 à 13.068 49 97.531 à 27.540 19 par rachat en Bourse. 
43.191 46 21.132 à 27.740 49 a 
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Société Grenobloise de Tramways électriques 
SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL BE 40 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 5, RUE DE IA Tisenté, GRENOBLE 
ristre du commercæ: Grenoble no 411958. 


_ me me 


Liste des obligations 4 0/0 1901-1903 de 590 F sorties aux tirages 
du 22 decembre 1949 et antérieurs, non encore remboursées. 


NUMÉROS ANNFES NUMEROS 


des. des des 
titres tirages. titres, 




















NUMEROS 


ANNÉES 





7 nr ——__— 


1918 
19:8 
19:38 
1919 
1941 

1#43 
19538 
1956 
1947 
19:19 
1953 
1916 
19:9 
1919 
19:6 
1919 
19:8 
1919 
1937 
1918 
1949 
199 
1938 
1948 
19:9 
1935 
1917 
199 
199 
19148 
19% 
19:36 
1955 
1918 
1919 
1915 
1919 
19:9 
1919 
1916 
1919 
1919 


1916 


.098 


ARE CA EC 
Le AP AREA 


ven 


19 RE no NE LL LE LE 1S 1° Fr 


© 12 


PO NO 10 I IDE 19 19 RO 10 RE E 


DE no 
. 
n 


1949 
1947 
1919 
1947 
1949 
1946 
1%46 
19%9 
1949 
1919 
1945 
1911 
1915 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1919 
1949 
4947 
1916 
1948 
1949 
1942 
1947 
1944 
1948 
1948 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1949 
1948 
1949 
1949 
1929 


1945 


2 OO PS 1 19 DO 10 18 12 Le be 
; , ÉPCET A N PR RE PCR PE RL PE DATE 5 A CR QU PR RC UE UT DE ON OEM OX EN Sa fe Qi Wu 0 CU DT ES DE On ER TC KE 
afl . 9 LL 1.1 DS S © ON ant Lt on EN En en >. hs ds pis À à à Bi nù © 6 Be bb bd Le 


tnt pstis 
PNR SE 


Ce Lo Co Co Co Co CS 


Crhsps 
Le 9 ©9 























| CREER EUR ECE EUX CE CCE LUE COR EC QUE LCA 


Dell 





ed 

— 7 

NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS NUMÉROS ANNÉES 
des des des 
titres. irages. i “ itres, Lirages, 

Satin | 


1949 
1945 
1946 
1949 
1949 
1946 
1919 
4915 
1949 




















0 &© 
Ve pre pie 


a 
- - 
[OR 


La NRE 
St -II 
ES 5) 


RS RSES 


5 * 
52 


BARRE 
CE EE 


> 
C3 ù pin bn 
ESSS 


dE 
Qté po 
> jh pie jee pin 


8 


ge be 6e Ge 00 08 bo 06 go bo ce 6e 2 00 
22400 
EEE 


SE 

SES 
bin bin jun 
28& 


RSS 


ER 
> œ 


.630 
.640 1919 
1945 
1949 
1948 
1949 
1949 
1949 
1949 
1946 
1949 
1919 
1948 
147 
1949 
1944 
1944 
148 
1919 
1949 
1949 


1949 
1948 
49147 
1947 
1949 
1949 
4948 
1948 
1949 
1917 
1937 
1943 
1948 
1948 
1948 
1949 
149 
1949 
1949 
1949 
1948 


JE OT QT ON QUO Der Qt Ur Qt or Er ot ot OÙ OT O7 O7 OT ON ON OT O7 ON OT ON Or LEON ET de De pie He de He dre de le ile de ble 


et En Cr et U 


QtOotan Qtotr ot 


x Qt Ont gt Qt 
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Î PA . . e , . . . . . . . . . . . . 2 . . . . L . . . . . . . te . . . . . . . . 
GHBDEMESE ESS à 22 Ê £ 
| : Eh 


nor 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 8, RUE DU FAUBOURG-SAINT-JIONORÉ, PARIS 
OBLIGATIONS 4 0/0 DE 5.000 ET 10.000 F (EMISSION 1943) 

DE LA 
société Groupement de l'électricité. 





Les porteurs d'obligalions 4 0/9 de 5.000 F et 10.000 F (émission 
1943) de la société Groupement de l'électricité, en liquidation par 
suite de sa nationalisation (loi du 8 avril 196 et décret d’application 
du 21 mai 1910) sont informés que cette dernière, usant de la faculté 
qu’elle s’est réservée lors de l'émission, a procédé par voie de ra- 
chats en Bourse à son amorlissement du 1er avril 1950. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Lioie de rappel des séries comprenant des obligations amorties 
aux tirages antérieurs et restant à rembourser, 





2 


ANNÉES 
de rembour 
sement. 


ANNÉES 
de rembour- 
sement. 


NUMÉROS NUMÉROS 











Titres de 5.000 F. 
2.01 à 35.320 
6.241 à 6.260 
12.441 à 12.460 
16.821 .810 
47.101 120 r Titres de 10.000 F. 
17.921 .910 27.249 à 27.218 1916 


19.421 à 19.440 1916 
19.781 à 19.800 4916 
22.041 à 22.060 1945 
21.621 à 24.650 4916 
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Shosl EL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Société anonyme des Forges et Aciéries d | _ 
ries du X - 
SIÈGE PR vec 3.811.500.000 F Nord et de l'Est 
à L: 25, RUE DE Cric : ANNRES % 
2LICHY é i NUMERO ; és $ 
R. C.: Seine ve PARIS 9e) S DES TITRES de rembour- ANNÉES 
00641, Fret Le ement. de rembour- 
Seizième amortissemen ST os cement, 
t des obligati ss 
des hauts fourneaux ligations 4 1 : 5.671 - - nt 
et lami /2 0/0 1 .671 à 5.680 £ 
noirs de Montataire B À Le ge à 35.720 Le «0 
1. re. d.11 à ñn 776 YJ 
Usant de la faculté au’ , 5 778 11 i 49 40 
la société a aflec qu'elle s'est réservée 5.778 à 5.180 mi 49 
rachetées en Bee lé partiellement à cet me ra de l'émission ru D'au 4, er 
En outre, elle ra ge op ortissement 323 obligations ee et 35.960 49 418 
4 à proc l Me ; 5.967 et 5.968 “ 
sort de 6% Ô î >» JC 7 décembr F «re K € dé ! 
coupon n° äf TT rte À is tirage au ue à mr 17 k 
» x de 1 avri > dc MR ). T4 É Ep 
K 0e 21008 1 net par titre. nil + nu à 6.000 is 50 
Liste numérique des obligati + eu 47 18 
et d igations sortie L 6.125 4s 
Ê. S ctiise rosiant À robturesr ur re du 7 décembre 1949 6.131 à 6.13% : _ 
er er ten tirages précédents. . à 6.154 10 48 
is RAC DE ————————————— 5.157 à € 160 = 4) 
KUMÉRO + de 7 ANNÉES FAST. 6.237 à = cp 49 48 
)S DES TITRES | de rembour- || NUMÉROS DES TIT ANNÉES 6.351 à 6.360 E 45 
— sement. S TITRES | de rembour- 6.371 à 6,380 “6 45 
<ement, 6.381 à 6.393 46 
tt à 150 58 ——— 6.10 et 6.402 17 50 
297 DS 43 200 2 46 SSI à CS 20 0 
2 à 300 50 ? 831 à 2.838 . 6 6 l Fe 50 50 
« 961 À 9 ).0U2 à 1.640 1 +4 
304 à 210 + 9.904 à 2 940 49 6. 10) à 6.710 | — { 
41 à 313 : 9 0% À 2? 98 49 6.721 à 6.728 " 46 
3 et 320 48 2.961 à 2.970 _ ra à 6.920 50 hr 
È 9,071 nl M1 à 6.966 ( 
331 à 340 3.031 à 3.040 49 7.061 à 7.066 rs 48 
34 à 350 18 D O4l à 3.047 7 7.081 à 7.083 50) 45 
mu. 46 3.073 à 3.075 r< un 1e 49 rs 
2 46 3.098 à 3.100 pe 1.161 à 7.169 50 48 
Mel 3% ; 9.2 à 3.270 + RS — 4 rs 
SEN:E à Le. 1.235 Û 
402 ps 3.282 et 2 5 1.231 à 1.210 2 47 
ia 7 | à | js k 1e i 5 
142 463 et 3. gp - 
A7 et A8 + 3.481 à rt 48 1.933 à 7.336 2 0 
501 50 3.561 à 3.570 41 1.491 à 7.500 48 48 
506 à 5 50 3.591 à 3.598 49 7.501 à 7.506 46 45 
- $-8 - E 22 re 7.54 à 7.520 50 7 
981 à 55 3.603 à 3.6 7.511 à 7.543 e 
5 à 59 - Je à 3:69 - FSU à 1.800 36 ri 
596 à 598 # 3.716 à 3.720 où) 7.616 6 48 
633 à 640 18 3TM à 3.733 46 7.681 à 7.690 7 1. 49 
61 à 645 50 3.736 à 3.740 47 1.751 et 7.752 2e TR 45 
mr 120 50 3.801 à 3.808 # 1.801 et 7.809 45 12. : 
TL à 780 5 nn 18 Eu: 7.820 50 12. 2 
mi | & | mai | à na ce | & | s 
— : 870 50 3.92 à 3.930 — à 8.018 2 12: 1? 45 
JS 930 4.021 à 4.04 ‘ 8.90 nn « 2. 16 
956 à 960 + H 198 à HE 19 8213 à 98.220 eu TK k 
2 à 1.040 19 4.161 à 4.170 " 8.99 à 8.300 — 12. Th 18 
tn: 38 HE x 18 8.31 à 8.354 + 12. 12. : 
061 à 1.068 4.241 à 4.2 : 8.103 à 8.407 - 12, 9 17 
1.417 à 1.420 : 12H à 4.274 = 812 à RES - 12. T4 16 
mg à 1.135 50 4.311 à 4.315 + 8.552 à 8.506 - 12. 12. 19 
gr à 1.140 50 p— à 4.320 - S Æ8t à 8.590 = 12. ct 49 
dm à 1.150 18 1 à 4.340 F- 8.621 à 8.627 39 13. da 50 
IAB à 116 | 7 at à A0 | 38 nn A | © | Sin f 
rh : 4.360 : — ! k.4120 . 8.606 à 8.70 2 2" _ 50 
7 | .370 ; S.4il 6 4.476 à 1733 à 8.739 : 3 es 19 
ue à 1.380 : 4.694 à 4.700 : 8.753 pr x cd 47 
Re à 1.39% 5) 4.711 à 4.780 ÿ 8.801 À 8.810 # 13 ÿ7 
Re À 1.470 49 We à 4.790 50 8.811 à 8.818 12 > 46 
- .5N 1.012 : 8.834 à S.SX . 17 
631 à 16 50 à 89 à 4.89: 16 04 > «049 0 d. à 
LS 178 47 us 1© w Se 0 rs ; 50 
41.774 À 4.780 48 1.982 à 4.990 47 y tiges 48 _ 
1.791 à 1.800 - 3.001 # 5 9.059 et 9.06 46 5 
1.811 à 1.82 18 5433 à 2.11 18 2 240 18 54) 
1.809 .820 54) D 'A51 gr 18 e{ 9.062 39 48 
‘ 5.151 à 5.16 9.061 « 8 
1.934 45 5163 à 3.170 49 9.070 49 e 
1.940 49 5.181 à 5.187 18 9.074 à 9.076 49 19 
a et 1.982 + 5.254 à 5.260 res 9.079 et 9.080 : i7 
3.066 à 2.064 16 9.263 Hi 9.086 à  9.08S 4 16 
à 009 et 2.067 46 5.273 à 5.280 rs 9.090 & 45 48 
4 16 9.324 à 5. 27 47 9.106 46 19 
2.101 à 9 108 48 5.329 et 5.33% ; 9.172 à Q 477 45 0 
1143 à 2.120 5.341 à 5:48 47 9 941 : 9.177 48 L 
2.207 46 #79 à 5.97 41 ni D 50 :#) 
.372 à 5.374 281 à ‘ : E 
2.23 ct 2.292 “ 5.377 à 5.380 = Es 10 47 Fe 
SJ et 2.5 Di à 5.490 18 9.309 et 9.310 3 F 
r .4 à 5.4 N, Est 1° 
2.383 à 2.390 +4 SEM à 9.500 49 9.31 à 9.353 8 . 
2.446 à 2.450 #8 SEM À 5080 #1 4 48 e 
2.514 à 2.514 48 Ts 18 9.361 et 9.362 à 38 
RE 47 Sin 50 9.200 et 9.270 15 
9 mor 48 Ds 2.912 H .468 à 9.47 19 
FFT 48 Do à 5.608 50 Sn à 9:50 38 48 
3.608 47 se . 19 
.661 et 9.662 6 50 
43 19 
En) 
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ANNÉES 
de rembour- 
eerment, 


ANNÉES 
de rembour- 
cemment, 


NUMÉROS DES TITRES NUMÉROS DES TITRES 
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VILLE D'EVIAN-LES-BAINS 


Emprunt municipal de 600.000 F 1936. 


Liste des numéros sortis au tirage du 18 janvier 1950. 
97 61 103 278 299 342 361 Hs 389 392 408 471 


52 913 084 051. 


191 


Liste des numéros sortis aux précédents tirages 
et non encore remboursés. 
236 321 326 311 422 459 


526 516 5959 600. 
fer mars 1950, 


17 19 161 
rrsement le 


16 


Remb 
Emprunt municipal de 300.000 F 1941, 


Liste des numéros Sortis au tirage du 18 janvier 1950. 
18 %6 98 104 145 187 270. 


Liste des numéros sortis aux précédents tirages 
et non encore remboursés, 
25 2 & 91 28. 
{er août 41950, 


Remboursement le 


Emprunt municipal de 250.000 F 1944, 


Liste des numéros sortis au tirage du 18 janvier 1950. 
122 440 151 167 173 183 189 194 196 200 204 
Liste des numéros sortis aux précédents tirages 
et non remboursés. 

119 et 219 

Remboursement le 4er avril 1%n. 


161 231. 


47 9% 





———n 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: Â, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-IIONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 2.000 F 4 0/0 1943 
DE LA 
Compagnie de distributions électriges du Midi. 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 2.000 F {émission 1943) de Ja 
Compagnie de distributions électriques du Midi, en liquidation par 
suite de sa nationalisation (loi du S avril 1916 et décret d'application 
du 21 mai 1946), sont informés que celle dernière, usant de Ja 
faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, a procédé par vois 
de rachals en Bourse à son amortlissement du 1er avril 1950. En 
conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ayant été réalisés par voie de 
rachats en Bourse, ii ne reste pas d'obligations à présenter au rem« 
boursement. 








——————— 
—— 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, PARIS 
SERVICE DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HoxOnÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 1/4 0/0 19% 
DE LA 
Société d'énergie électrique de la Sorgue et du Tarn. 


—_———— . 


Les porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 de 5.000 F (emprunt 191%) de la 
Société d'énergie électrique de la Sorgue et du Tarn, en liquida- 
tion par suile de sa nationalisation (loi du $S avril 1946 et décret 
d'applicalion du 21 mai 1916), sont informés que cette dernière, 
usant de la facuité qu'elle s’est réservée lors de l'émission, a pro- 
cédé par voie de rachats en Bourse à son amortissement du 15 fé- 
vrier 1950, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

S Les arnortissements antérieurs ont élé effectués par rachats en 
zourse. 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 4, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RLE DU FAUBOURG-SAINT-HoNorÉ, PARIS 
Établissement public doté do l'autonomie financière (loi du 8 avril 1946 
et décret du 26 novembre 1948), 


Emission de 45.000 obligations 5,50 0/0 de 100.000 F chacune, 
amorlissables en 15 ans, à compter du 1 octobre 1949. 


ee 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


Dates des remboursements et nombre de titres à amortir. 


1950... 2.008 | 4er 1955... 2.625 4er 1960... 
1951... 2,119 41956... 2.769! 

1952... 2.235 1957... 2.921 
1953... 2.358 1955... 3.082 
1954... 2.488 


1959... 3.251 
45.000 obligations. 


oct. 


oct. 


4er oct. 


P2r2 1212 


Total: 








ETABLISSEMENTS MILLET-BOIVIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 94.610.000 F 
SGE SOCIAL: 123, RUK MONTMARTRE, PARIS 
R.C.: Paris 285105 B. 


Obligations 4 1/4 0;0 19%. 


La société, usant de Ja facullé qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission des obligalions 4 1/4 0/0 1946, a procédé au rachat de 
20 obligations de 5.000 F nominal de cet emprunt dont l'amortisse- 
ment était prévu pour le 14 avril 1950. 

_ conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort celte 
année. 


Numéros des obligations sortis aux tirages précédents 
et non encore remboursés. 
1947: Néant. 
1948: 311 à 320 — 991 à 1.000 — 1.051 à 1.054 — 1.007 à 1.060. 
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‘2 . pal cour REA PRE ce 
société anonyme des Pneumatiques BUNLOP ANNÉES | ANNÉES | ANNEES 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.400.000 000 DE FRANCS NUMÉROS : 4 |  xumEros d | nuwgnos | _* 
ni PRptEt: vai Jess du rembour- || rembour- || embour 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUB DE LISBONNE, PARIS (8e) sewent. || eemeut. || Ï sement, 
R. C.: Seine, An. 37587 —_———— | — | ———— |-— ——— , —— 
LR | | | 
5.451 à 460 49 16.871 à  S80 50 | S.à 20! 5 
Bons 4 0/0 1942 de 5.000 F. 5.461 à 470 49 10 _ L 890 | 19 18.371 è NU } 49 
av 5.471 à 480 45 ||6.901 à 910 47 |S.411 à 420! 50 
5.54 à 520 49 6.44 à 920 41 8.40 à 500 5“ 
j 5.521 à 990 48 16.974 à 980 49 |S.081 à 50! 4 
LISTE NUMERIQUE 5.541 À 550 48 |6.901 à 7.0 43 ls 664 à ét0 | 41% 
Des séries contenant des bons amortis au tirage du 12 décembre 1949 5.641 à 650 À} 1 7.011 à 020 48 | 8.62f à 64 ! 49 
et remboursables à partir du 15 janvier 1950 à 5.000 F; + ” us 2 Free à = -- LES gt à | 47 
A : ».0 é il | 4.04 a OUst H 18.724 1 7 } 0 
_ pong rm no ogg amartis au tirages antéricurs à 1949 5.701 à 710 18 | 7.101 À {19 46 | 774 à 780 | 47 
= 731 à 740 46 7.131 à 140 00 |s 74 à 7%! 
— 1.761 à 770 48 |7.{4f à 150 18 (S:et A 5 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES PTT » Poser © Le: #0! 47 

NUMÉROS ee NUMÉROS o NUMÉROS on SE POLE DE 2 EE où D 

mé rembour- En rembour- ||“ S rembour- 5.881 à 890 48 |7.261 à U 45 |s.8M à 6%! pt) 
sement. cement. sement. à ‘M0 — Le È 4 8.901 À 916 } 0 

PER PE nl Ms DE 5.941 à 950 17.321 À 33 | IIS. 94 à 930 50 
Sogta 970! as Tia wo] 48 sou a 90 10 

da 20! 47 |2.241à 220! 48 |3.661 à 670! 48 6.021 à (0! 50 [TER JR 50 leo x wo 50 

St à 40! 49 |2.22 à 230) 50 ||3.671 à 680] 49 6.081 à 010! 45 TT A UT 50 ls 054 à Se 49 

“a 50! 4 |224à 2% 48 |3.681à Go! 46 cos 0, © LS Si Om Les M © 

aif à 490! 49 |2.271 à 980! 48 |3.691 à 700! 47 6.064 09! A7 KTSIA 407 4 lona on| 48 

44 à 430! 46 |2.281 à 29! 47 |23.701à 710! 5% 6.411 à 120! 4 74H 1 1 lo 051 à O0) 49 

45 à 160! 46 |2:301 à 301 50 |3.751 à 760 7 6.121à 130 50 17.461 à 15 46 oO iàa 120! 48 

1614 à 170! 49 |2.321 à 33! 48 |3.721 à 780! 50 6.131 à 10! 46 [7244 T9 Lors a 0! 47 

201 à 20! 45 2.334 à 340! 48 3.781 à 700! 48 6.171 à 150 0 7.560 570! 50 5574 x 280 4 

21 à 220! 46 2.241 à 350! 50 |3.8H1 à S20| 46 6.201 à 20! 0 |761à 60) 48 ox 2! 47 

931 à 240! 49 |2.374 à 380! 49 |3.881 à 890! : 49 GAL a 20, 50 |76Ha 30 10 |9.991 à ‘00! 49 

264 à 270 50 |2.881 à 34 49 3.914 à 920 47 6.291 à 20 50 7.7 à 390 A1 lon a 0! 18 

284 à 29 17 |2.3Mà 400 ss |3.921 à 9% 50 6.261 à 270 43 || 7.804 1 #10 0 lost à 0! 48 

24 à 300! 50 |2401à 410) 48 |3.944à 950! 47 Cœsa 870 Tia 0 À loimn 480! 5% 

941 à 920! 48 |2.411 à 420! 46 |3.961 à 970! 50 6.381 à 5X [8 |7S6Hà 601, 49 Liu x sm! 50 

st à 450! 50 2.434 à 440| 50 |3.971 à 980! 46 6.391 à 1007 48 NTSHA SO 4 sua 510! 50 
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AVIS DIVERS 





COMPAGNIE PARISIENRE DE REESCOMPTE 
R. C.: Seine n° 235179 B. 


MM. les actionnaires de la Compagnie parisienne de réescompte, 
société anonyme au capital de 112.500.009 F, dont le siège est à Paris, 
25, rue Saint-Genrges, sont convoqués en assemblée générale ordi- 
naire et extraordinaire, au siège social, le vendredi 17 février 1950, 
à onze heures, à l'effet de déiibérer sur l’ordre du jour suivant: 
do Rapport du conseil d'alministralion sur les opérations de l’exer- 
cice 1919; 

2° Rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes dudit 
exercice et rapport spé'ial sur les, opérations visées par 
l’article 40 de la Joi du 21 juillet 14857; 

8° Approbalion desiits rapports, des compies et du bilan de l’exer- 
cice 41919, répartilion des hénéfices, fixation du dividende et 
auzmentation de ‘capital par affectation de bénéfices: 

4° Augmentation de capilal par incorporation de réserves, modifica- 
tion du montant nominal de toutes les actions; décisions acces- 
soires et pruvaoirs au conseil 

50 Modificalions aux arücles G et 1 

6° Nouvelle autorisation au conseil en vue d'une augmentation éven- 

tuelle du <apiltal social et modification de l'article 7 des 
statuts : 

fo Quitus à donner à la succession d’un alministrateur décédé: 

89 Nomination et ratification de nominations d’administrateurs; 

9° Fixation des jetons de présence à allouer aux membres du conseil] 
d'administralion : 

40° Nomination, pour trois ans, des Ccomimissaires aux comptes et 
détermination du montant de ieur rémunération; 

flo Autorisation à donner aux administrateurs conformément à 'ar- 
licle 40 de la loi du 24. juillet 1867; 

420 Pouvoirs en vue des dépôt et publicalion. 

Tout actiornaire, quel que soit le nombre de ses actions, peut 
assister à celle assemblée, qui est à ia fois ordinaire et extraordi- 
naire 

Pour avoir le droit d'assister ou de se faire représenter aux 
assemb'{es générales, les propriétaires d'actions doivent être inscrits 
sur les registres de la société un mois au moins avant la date fixée 
pour ;a réunion. 


, 
{ 


) des statuts: 


DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANCAISES 
Décret du 16 août 1901.) 


em 


80 décemibre 1949. Déclaration à la préfeclure de police. Association 
des locataires de l'avenue Anatole-France, à Clichy. Bul: défense des 
intérêts des adhérents. Siège social: mairie de Clichy. 


81 décembre 1919. Déclaration à la préfecture d'Arras. Boxing-Club 
Méricourt. But: boxe. Siège social: 4, rue Raoul-Briquet, Méricourt- 
sur-Lens 











3 janvier 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Girons. 
Chasseurs du canton de Massat. Bul: réprimer le braconnage, 
détruire les nuisibles, repeupier, empêcher l’emploi des engins 
défendus, le recel, le colporlage et la vente du gibier en temps 
prohihé. Siège social: mairie de Massat. 


rurale. But: organiser les services de formation et d'éducalion sociale, 
rofessionnelle et culturelle des jeunes ruraux. Siège social: 3, rue 
Gensoul, à Lyon. ; 








SE SA is 
& janvier 1950. Dé laration à la préfeclure du Rhône. Centre régional 
du Sud-Est des chanteurs et conteurs ruraux. But: soutenir et pro- 
mouvoir les efforts d'initiation pratique des jeunes ruraux à Ja 
musique, au chant choral et individuel et au conte. Siège social: 
8, rue Gensoul, à Lyon 

42 janvier 4950, Déclaration à ia sous-préfecture de Montbrison. 
Comité montbrisonnais de l’Entr’aide sociale. But: promouvoir et 
exercer l'entraide sociale sous toutes ses formes dans la ville de 
Montbrison. Siège social: mairie de Montbrison 

















42 janvier 490. Déclaration à la préfecture de police. Union sioniste 
de France (groupe Selaradi). But: participer à l'action du sionisme 
mondial: resserrer les liens culturels entre la France et Israël. Siège 
social: 44, rue Blanche, Paris. 
42 janvier 1920. Déclaration à la préfecture de police. dudo-Club de 
Saint-Maurice-Charenion. But: pratique du judo et du jiu-jitsu. Siège 
social: 53, rue du Val-d'Osne. Saint-Maurice, 

















12 janvier 1950. Déclaration à la préfecture de police. Société française 
de biométrie. But: développement de la biologie quantitative sons 
tous ses aspecls. Siège Social: laboratoire de Zoologie de la faculté 
des sciences, 1, rue Viclor-Cousin, Paris. 





11 janvier 1950, Déclaration à ïa préfecture de la Scine-Inférieure, 
Foyer rural de Beaumont-le-Hareng. Bui: éducation et distraction 
des jeunes. siège social: foyer rurai de Beaumont-le-Hareng. 





16 jan :: 1930. Déclaration à Ja sous-préfecture d'Yssingeaux. Asso 
ciation ‘éducation populaire d’Aurec-Sur-Loire, But: soutien «es 
écoies libres. Siège social: école libre à2 garçons, Aurec-sur-Loire. 





16 janvier 1950. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'Asso 
ciation des invalides civils a décidé de transférer son stège social du 
7, rue Ozenne, Toulouse, au 21, cours Dillon, Toulouse. 











—— 





16 janvier 1950. Déclaralion à la sous-préfecture de Soissons. Asso. 
ciation d'éducation popuiäire et sportive de Missy-sur-Aisne et envi. 
rons. Bui: développement des «sports et de l'éducation physique, 
morale et inle:lecluelle de la jeunesse de Missy-sur-Aisne, Chivres- 
Val, Condé-sur-Aisne, Celles-sur-Aisne et environs. Siège social: salle 
paroissia'e, à Missy-sur-Aisne. 

17 janvier 193%, Déclaralion à la sous-préfecture de Loches. Amicale 
des sapeurs-pompiers de Ferrière-Largon. But: subvenir aux frais de 
fôles ou concours ayant pour objet le perfeclonnement de l'instruc- 
tion du corps; venir en aide aux sapeurs-pompiers en cas de maladie 
ou accidents contractes en Service commandf, Sièsve social: mairie 
de Ferrière-La:con. 

17 janvier 1950, Béclaralion à la préfecture de Carcassonne. Asso- 
ciation de prévoyance interproiessionnelie des commerçants et indus. 
triels de l'Aude. But: application et organisation de régimes de 
prévoyance de toule nature an profit de ses membres, Siège social: 
J. Amiti, 5, rue Ajmé-Ramon, Carcassonne, 











17 janvier 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Asso- 
ciation de l'institution Saint-Louis. Bul: metlre dans ja ville de 
Lorient, à la disposition de ses membres, un établissement libre 
d'enseignement et d'éducation à l'usage des enfants, de leurs 
familles ou de ceux auxquels 11s s’iniéressercient, Siège social: 
20, ru2 Dup'eix, à Lorient. 

17 janvier 1950, Déciaralion à la préfeclure de police. Association 
des instituteurs publics de France et de l’Union française anciens 
combattants, prisonniers et victimes de la guerre. But: défense 
des intérêts et entr'aide. Siège social, 27, rue de Reuilly, Paris. 








18 janvier 1950. Déclaration à la sous-préfecture d’Epernay. Groupe- 
ment des entrepreneurs de maçonnerie d’Epernay. But: entreprise 
en commun des travaux de maconnerie, Siñge satial: 69 bis, rue 
Frédéric-Piomb, à Epernay. 


19 janvier 1950. Déclaration à la préfeciure des Alpes-Marilimes. 
Laboratoire vinicote et de rech£rches scientifiques du Sud-Est. But: 
développement de la production viticole; amélioration, traitement et 
conservalion des vins. Siège social: 17, rue Assalit, Nice. 








19 janvier 1950, Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
Etoile sportive de Saint-Julien-des-Landes. But: pralique des exer- 
cices physiques et du football en partieul'er, S'ège social: mairie de 
Saint-Julien-des-Landes. 


— ——— 


21 janvier 1950. Déclaralion à la préfeclure de l’Ain. Le Réveil de 
Saint-Nizier, Put: édu’ation populaire, sports, théâtre. Siège social: 
salle Jeanne-d’Are, à Saint-Xizier-le-Bouchoux. 











23 janvier 1950. Déclaralion à la préfecture de Toulouse. Ciné-Club 
de la jeunesse de Toulouse, But: présenter à ses adhérents des 
spectacles cinémalographiques éducalifs et cullnre!ls. Siège social: 
musée pédagogique régional, 1, fue du Périgord, Toulouse. 





94 janvier 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Associa- 
tion pour l'apprentissage agricole et ménager rural du canton de 
Montfaucon-sur-Moine. But: grouper les jeunes ruraux afin de déve- 
lopper leur personnalité professionnelle et sociale au rnoyen de cours, 
Siège social: mairie de Montfaucon-sur-Moine. 





%5 janvier 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Union des 
policiers de Cagnes-sur-Mer, Bul: défense des intérêts matériels et 
moraux des policiers, Siège social: villa Les Cigognes, rue Charles- 
Blacas, Cagnes-sur-Mer. 





ee ee me 





26 janvier 1950. Déclaralion à la préfecture de la Dordozne. Amicale 
laïque de Saint-Laurent-Ssur-Manoire. But: rayonnement de l'école 
laïque. Siège sociai: mairie de Saint-Laurent-sur-Manoire. 








96 janvier 1950 Déclaration à la préfeciure de la Loire-Inférieure. 
Amicale des anciennes élèves de l’école Notre-Dame de Riaillé. Bul: 
maintien des relations amicales, Siège social: école libre Notre- 
Dame de Riaillé, 





Rectificalif au Journal officiel du 6 janvier 1950: page 211, 
%æ colonne, 142 insertion, au lieu de: « Association des Karaines à 
Paris », lire: « Association des Karaimes à Paris ». 





Paris — finprimerie des Journaux officiels, 31, auai Voltaire, 
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